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Les articles 8, 9 e t  10 sont  adoptés. 

Sur l'article 11 (exemptions par le Ministre). 

M. GIBSON (Comlox-Alberni) : Nous 
avançons si rapidement que nous ne pouvom 
même lire les anticles. 

(L'article est adopté sur division.) 

Les articles 12 à 16 inclusivement sont 
adoptés. 

Sur l'article 17 (abrogation). 

M. GIBSON (Comox-Alberni) : Nous faisons 
adopter le bill, mais à mon sens, personne ne  
sait de quoi il s'agit. La  mesure passe simple- 
men(t par les étapes qui sont d e  rigueur. 

(L'article est adopté.) 
Sur l'article 18 (ce~tificat  de congédiement). 

M. GIBSON (Comox-Alberni) : J'aimerais 
traiter l'article bien que je n'en aie pas pris 
connaisance. Pour la gouverne du comité, 

[L'hoii. M. Abbott.] 
j'en donne donc lecture. Le voici: 

16. Est abrogé le premier paragraphe de 
l'article cent quatre-vingt-deux de ladite loi, et 
le suivant lui est substitué: 

"182. (1) Le capitaine devra signer et  re- 
mettre au marin congédié de son navire, soit 
aii mommt du congédiement, soit au moment 
du pai-inent de ses gages, un certificat de son 
coiigédieineiit dans uii livret permanent de 
service et dans une forme approuvée par le 
Jlinistre, ou dans quelque forme approuvée 
Pa:. l'autorité compétente en cette partie des 
Dominions de Sa  Majesté où le navire est 
immatriculé, en y spécifiant la durée de son 
service, la date et le lieu de son congédiement, 
inais ne contenant aucune déclaration quant 
aux gages ou a la qualité du service dudit 
niarin congédié A moins que le marin ne le 
demande." 

(Rapport  est  fait de  l'état du bill.) 

La  séance, suspendue à six heures, est 
reprise à huit  lieures. 

Reprise de la séance 

L E  BUDGET 
EXPOSÉ FINANCIER ANNGEL DU MINISTRE DES 

FINANCES 

L'hon. DOUGLAS ABBOTT (ministre des 
Finances) propose : 

Que JI. l'Orateur quitte le fauteuil et que la 
C'liainbre se forme en comité des voies et  
riioyens. 

-?ilonqieur l'Orateur, dans l'exposé budgé- 
taire de l'an dcrnier. je pouvais dire que  les 
circonstances étaient aiors beaucoup plus favo- 
rables que celles des quelqiies années précé- 
drntes. Cette année, je pilis de noulveau faire 
rapnort. en ce ciui concerne le Canada. d'une 

blissement d'un nouveau record de progrès 
pour les comptes de I'Etat. Mais nul ministre 
des Finan,ces ne peut contempler les événements 
mondiaux des douze derniers mois sans que 
son esprit s'arrête aux problèmes et  aux diffi- 
cultés plutôt qu'aux progrès e t  ailx réalisations. 
Depuis Stalingrad et  El  Alamein jusqu'à l'an 
dernier, le monde occidental avait vu la for- 
tune lui sourire de  plus en plus chaque année, 
d'abord sur les champs de bataille puis dans 
son œuvre de reconstruction. L'an dernier est 
venu freiner ce progrès, en apportant à plu- 
sieurs pays une série d'ennuis e t  de revers. 
Les différends e t  les querelles entre pays se 
sont multipliés; la sécurité politique était  de 
nouveau iilenacée. 11 y a encore lie,u d e  nous 
montrer optimistes, tant au point de vue des 
grandes questions politiques qu'à celui de l'ac- 
tivité économique et  financière, mais il faut 
que notre optimisme se tempère d e  I'appré- 
ciation réaliste des difficultés formidables qu'il 
reste à surmonter avant que le Canada e t  le 
monde entier connaizsent la paix e t  l a  pros- 
périté. 

C'est sans aucun doute cette situation inter- 
nationale qui a le plus influé sur nos propres 
affaires au cours de l'année écoiilée. J e  n'ai 
pas ce soir à m'arrêter ?L ses aspects politiques. 
Ils ont défrayé n.os entretiens e t  pesé sur le 
cœur d e  chacun d'entre nous depuis un  an, 
e t  nion collègue, le secrétaire d lE ta t  aux 
Affaires extérieures. faisait récemment à la 
Chambre un magistral exposé de leurs réper- 
cussions sur les relations extérieures du  Canada. 
Dans le domaine économique, la température 
inclcmente dont a soufiert l'Europe occiden- 
tale et dont la rigueur dépassait tous les re- 
cords enregistrés depuis des siècles, est venue 
s'ajouter aux pertes et  aux destructions causées 
par la guerre pour intensifier considérablement 
des ennuis d'une nature plus soutenue. La  
Grande-Bretagne a cherché, mais sans succès, 
à r6tablir la converti'bilité d e  la livre et à 
renoncer au  régiille d'exception à l'égard des 
régies i l'importation. Successivement, UL 

grand nombre [le pays ont dû reduire leu: 
consommation et  restreindre leurs importa- 
tions afin d e  conserver leurs ressoiirces ex 
devises étrang61.e~. lesquelles diminuaient rab 
pidement. Cette crise des finances et  du  corn 
merce international, crise qui allait sans cesse 
en s'aggravant, amenée. non seulement à la 
transfor:nation des programmes priiriitifs de 
reconstruction, devenus de  ce chef plus mo- 
(lestes, mais encore à une revue complète de 
la situation économique présente et future 
de I'Eiirope, et .  ail bout du  compte, à I'éltibo- 
ration et  ;L la mise en oeuvre du plan Marshall, 
ni:iiiitcn:int appelé Programme de rétahlisse- . 

activité économiqne sans précédent et  de  l'éta- n i ~ i i t  de l'Europe. Ida mise en oeuvre de ce 
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Caraquet, et classée comme navire à vapeiir, 
soit munie d'une installation de radiotélc- 
graphie? 

L'hon. M. CHEVRIER: Non. 

M. GIBSOS (Comox-Alberni) : D'aprBs les 
observations du ministre, en ce qui concernc 
l'appliration de la loi, l'élément le plus im- 
portant serait de savoir qui rédigera les règle- 
ments. La loi est là mais d'autre part noiw 
entendons imposer des règlements accordant 
des exemptions qui en modifieront l'objet. 
Le ministre peut-il nous assurer que lors de 
l'établissement des nouveaux règlements, on 
pourra consulter quelque membre très com- 
pétent du comité? 

L'hon. M. CHEVRIER: J'ose affirme1 que 
les règlements s'inspireront des observations 
formulées jusqii'ici et de celles que les hono- 
rables députés pourront nous adresser plus 
tard. L'objet de ces règlements est de faciliter 
l'application de la loi. I l  serait bien inutile 
d'en adopler qui viendraient en conflit avec 
la loi. 

Quand. après I'adoption de la mesure, le 
service d'inspection des navires à vapeur et 
les autres fonctionnaires compétents auront 
rédigé les règlements, les honorables députés 
constateront, je crois, qu'ils sont bien adaptés 
aux circonstances e t  s'inspirent des observa- 
tions formiilées ici. 

M. STUART (Charlotte) : Le ministre peut- 
il m'affirmer qu'il sera loisible aux honorables 
députés vivement intéressés à la question 
d'exposer leurs vues aux personnes chargées 
de l'application de la loi. 

L'hon. M. CHEVRIER: J e  suis en toiil 
temps à la disposition de l'honorable députi. 

M. STUART (Charlotte) : Le ministre pcut- 
il m'assurer que les règlements ne viseront 
pas les embarcations dont j'ai parlé? 

M. LANGLOIS: L'alinéa b )  du présent 
article se rapporte aux navires à vapeur de 
moins de 150 tonneaux de jauge brute. Sauf 
erreur, en vertu de cet article, on exigera un 
nouveau genre de certificat de compétence d a  
capitaines de tels navires. Je  rappelle ce- 
pendant qu'on ne devrait pas borner cette 
exigencc à l'égard des navires de  150 tonneaux. 
Le ministre a promis que pour ce qui est de 
l'inspection, il y aura une catégorie spéciale 
au sujet d'un genre particulier d'embarcations. 
Le présent article se rapporte a u  certificat qui 
sera accordé au capitaine; mais il s'agit seule- 
ment des navires de 150 &onneaux. Voilà la 
question que je, voulais soumettre au comité; 
il semble que je n'aie pas été compris. 

Si nous instituons un certificat spécial de 
compétence pour ce genre de vaisseaux, il 
ne faudrait pas le limites aux navires de 
150 tonneaux, mais plutôt aux eaux territoriales 
d a m  lesquelles les navires en question navigue- 
ront. J'espère qu'on examinera attentivement 
cet article, afin de le modifier de façon B, ne 
pas restreindre la nouvelle catégorie aux 
vaisseaux de 150 tonneaux. 

M. HAZEN: De quelle sorte de certificat 
s'agit-il dans l'article? Esece un certificat 
d e  valeur nautique ou un certificat de com- 
pétence délivré aux officiers? 

L'hon. M. CHEVRIER: Un certificat 
délivré aux officiers e t  capitaines. 

M. GIBSON (Comox-Alberni) : J e  partage 
l'opinion de l'honorable représentant de Gaspé. 
C'est tout aussi difficile de  piloter un vaisseau 
de 150 tonneaux qu'un de 1,000 tonneaux. 
Comme l'a signalé l'honorable représentant de 
Gaspé, le facteur de  réglementation devrait 
être les eaux dans lesquelles le vaisseau 
naviguera. Un navire de 150 tonneaux peut 
être aussi nuisible à la navigation qu'un de 
10.000 tonneaux. 

L'hon. M. CHEVRIER: Non. J e  ne puis 
rien promettre de  'tel puisque ce serait contraire 
à l'intention de la loi. L'honorable député me 
demande de lui promettre qu'un certain genre 
de navires échappera aux règlements. Mon 
honorable ami peut être sûr que je tiendrai 
compte de sa proposition à l'égard de cette 
catégorie d'embarcations. J'en ferai part au 
bureau d'inspection des navires à vapeur, afin 
que les règlements &dictés à la suite de 
I'adoption du présenet article s'appliquent à 
la situation et aux circonstances sur la côte 
dont il a fait mention. 

(L'article est adopté sur division.) 

Les articles 2, 3 e t  4 sont adoptés. 
Sur l'article 5 (autres grades). 

(L'article est adopté.) 

L'article 6 est adopté. 

Sur l'article 7 (certificats pour les offici- 
de la marine). 

M. HAZEN: Le n~ouvel article sera ainsi 
conçu : 

Une psrsoiine qui a atteint le rang de Iieute- 
nant dans la division exécutive de la Marine 
Royale Canadienne a droit, sans examen, de 
recevoir du ministre un certificat de service 
a titre de capitaine de navire à vapeur au 
long cours. 

Par vapeur au  long cours, entend-on un 
navire immatriculé au Canada? 

L'hon. M. CHEVRIER: Oui. 

(L'article est adopté.) 
[JI. Hazen.] 
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programme, vaste, bien conçu, inspiré d'un 
i d é ~ l  généreux, et appliqué à la restauration 
de l'édifice t5tonomique international, con#- 
titiie un triomphe, non seulement pour les 
auclques hommes d'Etat qui l'ont imaginé 
et façonné, mais encore pour le Congrès des 
Etats-Unis, qui, dans cette conjoncture, s'est 
montré la hauteur de ses responsabilités 
comme il l'avait du reste déjà fait en d'autres 
:irconstances critiques. 

L'effet sur le Canada de I'accroiss~ment des 
difficultés financières des pays de l'Europe 
occidentale et d'ailleurs, s'est manifesté dans 
nos propres difficultés à l'égard du change 
étranger. Nous n'avons pu vendre à l'extérieur 
autant que nous aurions voulu contre des 
devises utilisables aux Etats-Unis, et il a 
fallu écouler à crédit une trop grande partie 
de notre production. Simultanément, à cause 
de notre grande activité économique et de 
notre prospérité, nos importations augmen- 
taient à toute allure, +ant au point de vue du 
volume que du coût. L'excédent au chapitre 
de nos transactions courantes avec l'étranger 
a diminué et menace de disparaître. Nous 
avons continué, dans certains cas, & vendre 
à crédit, à cause d'obligations déjà contractées. 
La Chambre en connaît maintenant trop bien 
les conséquences. Nos réserves de numéraires 
ayant atteint un niveau dangereusement bas, 
nous avons été contraints d'imposer d'en- 
nuyeuses restrictions 9. nos importations, tant 
de denrées de consommation que de biens 
de production. Nous avons jugé prudent de 
négociw un emprunt de la Banque des im- 
portations et des exportations de Washington. 
Nous avons cherché à réduire notre consom- 
mation domestique, surtout en ce qui ooncerne 
les objets d'une nécessité secondaire et dont 
la fabrication nécessite l'emploi d'un trop 
grand nombre de dollars américains. Nous 
avons pris d'autres mesures d'ordre pratique 
en vue d'accroître nos exportations. Par ces 
moyens et d'autres encore, nous avons tâché 
de reconstituer à notre balance générale des 
comptes l'excédent qui doit servir de base 
au rétablissement de notre situation inter- 
nationale. 

De notre point de vue, l'application du 
Programme de rétablissement de l'Europe 
jouera un rôle bien important. Tout d'abord 
dans la mesure où elle consolidera les pays qui 
ont été et qui demeureront des marchés essen- 
tiels p i w  nos produits; puis, en second lieu, 
en nous permettant de vendre nos exportations 
à, ces pays contre des dollars américains que 
nous pourrons affecter au paiement de nos 
importations des Etats-Unis. Ce sont mani- 
festement de notables avantages, mais je tiens 
à souligner que le programme ne pourra en 
soi résoudre notre problème du change. Il 

[L'lion. M. bbbott.] 

devrait nous aider à trouver pour les produita 
que nous exportons des marchés au comptant 
beaucoup plus étendus que ceux auxquels nous 
aurions accès autrement, mais il nous faudra 
obtenir les denrées à exporter en augmentant 
notre production, en modérant nos imporb- 
tions et en freinant modérément notre con- 
sommation nationale. Il nous faut recons- 
tituer notre excédent au compte courant, dont 
je vous ai parlé, et le rendre aussi considérable 
que possible. L'importanoe de cet excédent 
déterminera deux aspects: premièrement, la 
mesure où nous pourrons refaire nos réserves 
de change, et, en second lieu, la mesure où 
nous pourrons continuer à fournir de l'aide 
aux nations européennes qu'il s'agit de re- 
mettre sur pied. 

I l  est évident que nos propres difficultés à. 
l'égard du change limiteront sérieusement 
notre habilité à fournir cette assistance, mais 
je crois que c'est le désir de la Chambre et 
des Canadiens que nous continuions de jouer 
notre rBle en ce sens, dans la mesure de nos 
moyens. Nos réserves de change sont encore 
extraordinairement basse. A la fin de mars, 
elles s'établissaient à 607 millions de dollars, 
dont 60 millions représentaient les montants 
pris sur l'emprunt obtenu de la Banque d'ex- 
portation et d'importations. A la fin d'avril, 
ces réserves se chiffraient par 668 millions de 
dollars, y compris 80 millions tirés de cet 
emprunt. Ces totaux, cependant, reflètent non 
seulement le recours à cet emprut mais a m i  
certaines transactions d'un caractére spécial 
e t  non renouvelable. Néanmoins, si nous 
faisons la part d'éléments extraordinaires mit 
favorables soit défavorables, nous avons lieu 
de nous féliciter, je crois, du résultat obtenu 
au cours du semestre où s'est appliqué le pro- 
gramme d'urgence que nous avons mis en 
vigueur l'automne dernier. Nous avons 
paré au rapide épuisement de nos réserves 
de change et nous avons commencé à les 
rétablir; nous avons diminué nos impor- 
tations des pays à monnaie ferme et obtenu 
d'autres sources une plus forte partie de nos 
approvisionnements essentiels. Quant nos 
exportations vers la zone du dollar, et dans 
tout l'univers, elles ont augmenté de facon 
encourageante. Tout de même, il faudra 
encore accroître sensiblement nos réserves en 
espèces avant que notre situation du change 
atteigne un état satisfaisant. Nous ne pouvons 
adoucir trop rapidement les vexantes régies 
qu'il nous a fallu imposer, ni juger de façon 
trop optimiste notre faculté de contribuer 
davantage au rétablissement de l'univers. 

Notre économie nationale n'a pas cessé de 
prospé.rer, malgré les contrecoups, qui se sont 
fait sentir chez nous, d'événements survenus 
sur la scène internationale, et même si nous 



avons diminué depuis trois ans les réserves de 
commandes accumulées pendant la guerre. 
Xotre activité économique s'est maintenue à 
une allure qui a taxé nos ressources. 11 y 
a eu séiieuse pénurie de main-d'œuvre dans 
certains secteurs de notre économie, et bien 
que notre capacité industrielle se soit déve- 
loppée sensiblement, on est loin d'avoir éliminé 
la pénurie de certaines catégories de matériaux 
ou  de produits. Notre production nationale 
a augmenté, quoique peu dans l'ensemble, 
compte tenu des effets du mauvais temps sur 
le rendement des récoltes l'an dernier. A tout 
événement, lorsque nous aurons atteint I'em- 
bauchage intégral comme nous l'avons fait 
l'année dernière, tout accroissement de  la pro- 
duction globale ne saurait être que limitée 
e t  graduelle. E n  1947, notre production na- 
tionale brute a depassé 13 milliards de  dollars, 
soit une augmentatifon d'environ 13 p. 100 
sur celle de l'année précédente, mais cette 
hausse est surtout un effet du  relèvement des 
prix et des salaires. 

E n  examinant la statistique relative au  re- 
venu, it la production et aux dépenses de la 
nation en 1947, données qu'on trouvera dans le 
Livre blanc publié en appendice au présent 
exposé budgétaire,-et  j'espère que sous ce.tte 
nouvelle forme améli.orée, il sera d'une plus 
grande utilité aux honorables députés,-on 
constatera. qu'en 1947 les gouvernements ont 
diminué leurs dépenses en marchandises e t  en 
services, bien qu'il y a i t  eu relèvement des 
pris. Cette diminution, qui ne s'applique 
qu'aux depenses du gouvernement fédéral, 
tient éyidemment à peu près à la cessation 
compli.te, durant l'année, de notre activité 
dans le domaine exclusivement de la guerre 
et de la démobili~ation. Ce sont les dépenses 
des coneommateurs, exprimées en dollars, qui 
accusent la plus forte augmentation en 1947 
par rai~poit  aux années précédentes, mais 
compte tenu du relèvement des prix, la hausse 
du volume de la consommation est assez 
modérée. 

Le point saillant de nos dépenses nationales, 
cette année comme l'an dernier, ce sont nos 
loites dépenses d~'immobi1isation au  chapitre 
des nouvelles constructions, des établissements 
et de l'outillage industriels, des entreprises 
d'utilité publique e t  de l'habitation. Ce sont . 
ces ent~.eprises, ainsi que la forte consomma- 
tion nationale e t  le fort vol.ume de nos expor- 
tations, qui tiennent si élevé le niveau de 
l'e,mploi et qui, de fait, taxent à son maximum 
not:.e rapacité écono,mique. C'est en grande 
partie h ces mêmes causes qu'on peut attribuer 
notre enorme vo'lume d'importations. L'aug- 
mentation trèp considérable qu'accusent ces 
dépenses de 1946 à 1947, tant en dollars qu'en 

réalité, a porté les totaux à des niveaux jamais 
égalés ni prévus par le passé. Un relevé, 
récemment établi par le ministère de la Re- 
constiuction à l'égard des projets envisagk, 
démlontre qu'on p:évoit de nouvelles augmen- 
tations considérables de ces dépenses en 1948, 
mais c'est en grande partie à cause de la 
hausse des frais. Dans certains cas, on semble 
1-ouloir restreindre ou retarder des dépenses 
industrielles à cause des frais élevés mais, 
comme l'accumulation de  la demande d'articles 
utiles et de logements est très consid,érable, 
il semble fort peu probable qu'il y ait  un 
fléchissement sensible de cet élément essentiel 
des déipenses nationales, même si,-comme il 
est parfaite.ment compréhensiible,-il rkpugne 
aux hommes d!affaires d'acquitter ces frais 
élevés. Depuis deux ans, le Gouvernement 
actuel a délibérément restreint ses dépenses 
au chapitre de la construction et de l'outillage, 
en partie à cause du coût élevé de ces travaux 
dans l'état actu.el des choses, mais surtout 
parce qu'il dbsiiait contenir le nive.au des dé- 
penses nationales et différer quand c'était pos- 
sible la réalisstion d'entreprises utiles jusqu'au 
moment où les dirpenses des particuliers fléchi- 
ront et nécessiteront de la part du Gouverne- 
ment llex&cution d'autres travaux pour aider 
à maintenir l'embauchage e t  le revenu national. 

Pour la plupart d'en:re nous, le fait saillant 
de njotre vie économique en ce moment, c'est 
la hausse des prix. Inutile d'entrer dans le 
détail ou de  citer des chiffres. Les principales 
données de  l'indice du coût de la vie figurent 
au  Livre blanc. Nos prix ont accusé une aug- 
mentaiion assez forte au cours des quinze 
mois. Ils se rapprochent plus qu'anhérieu- 
rement du niveau des prix des Etats-Unis mais 
ils sont encore en deça si l'on considère I'aug- 
mentation globale survenue par rapport aux 
chiffres d'avant-guerre. Dans presque tous 
les pays les prix ont continué d'augmenter 
sensiblemenft e t  la hausse de  nos prix découle 
de la situation mondiale qui influe sur nous 
par voie des importations e t  des exportations. 
AU Canada, toutefois, comme nfous avons pres- 
que complètement abandonné le régime des 
subventions et des p r i~ -~ la londs ,  de nouveau 
les prix peuvent mieux s'adapter au  coût et 
à la situation du marché. Pour ces raisons 
e t  d'autres, les prix canadiens se sont rap- 
prochés davantage des prix mondiaux dans lc 
domaine des importations e t  des exportations. 
Cette adaplation devait se réaliser tôt ou 
tard, et le rétablissement de notre dollar au 
pair avec celui des Etats-Unis nous a braucoup 
facilité cette t2che. C'est en grande partie 
h cause de ces mises au point que nos prix 
ont augmenté depuis le dernier exposé budgé- 
taire. Une partie de cette augmentation résulte 



aussi du fait que l'ensemble de nos dépenses 
au Canada exige beaucoup de  nos ressources 
restreintes et de notre main-d'œuvre limitée. 
A titre de consommateurs, nous offrons avec 
empressement d'acheter des produits dont la 
quantité est limitée. Non seulement nous 
engageons la plus grande partie de nos re- 
venus couranlts, mais aussi une partie de nos 
épargnes et de l'argent obtenu au moyen 
d'emprunts à tempérament. E n  tant que pro- 
ducteurs, nous affectons des sommes sans 
précédent à la construction, la réparation et 
l'aménagement d'usines, d'établissements com- 
merciaux, de services d'utilité publique et 
d'habitations. Dans le domaine du bâtiment, 
tous surenchérissent afin de s'assurer une main- 
d'œuvre et des niatériaux dont il y a pénurie. 
Ce souci de faire en trop peu de temps 
provoque un$e hausse inévitable du  niveau 
des prix. Un comité spécial de la Chambre 
cherche depuis longtemps à déterminer si l'on 
a exploit4 illégitimement cette situation ré- 
sultant d'une demande intense à l'égard d'ap- 
provisionnements restreints et si d'autres fac- 
teurs entrent également en jeu. 

La ligne de conduite du Gouvernement a 
consisté à revenir à un Fégime des prix libres 
et de modérer, par toutes les méthodes fis- 
cales ou autres auxquelles ce régime permet 
de recourir, la h a u s e  inévitable. Ni le Gou- 
vernement, ni le Parlement ne jouissent du 
mandat politique ni de l'autorité constitu- 
tionnelle leur permettant de maintenir indé- 
finiment, en temps de paix la contrainte des 
régies à l'égard des prix, de la production et 
de la distribution. Notre régime économique 
se fonde sur l'établissement des prix par l'en- 
treprise et l'initiative privées e t  non au moyen 
d'ordonnances émanant du pouvoir cenjtral. 
J'estime que la majorité des Canadiens le 
veulent ainsi. Ils veulent que ce régime soit 
libre, soumis à la concurrence; ils ne veulent 
pas qu'il soit dirigé par le Gouvernement ou 
par la puissance analogue des monopoles, des 
cartels ou d'autres groupements organisés. 

11 aurait été plus aisé de revenir au régime 
des prix libres dans des conditions générales de 
stabilité, de production équilibrée et d'expor- 
tations abondantes. Le m r t  ne nous l'a pas 
permis. Nous ne pouvons plus maintenir les 
régies générales et un régime de subventions 
avec l'espoir que les conditions redeviendront 
bien:ôt normales. En conséquence, nous 
avons abrogé les régies à l'égard de tous les 
produits sauf un très petit nombre encore si 
rares qu'unfe majoration du prix ne pourrait 
rectifier la situation ni assurer une meilleure 
distribution. Contre notre gré, nous avons 
dû. évidemment, établir une régie d'urgence 
des importations et de quelques prix dans les 

[L'hon. M. Abbott.] 

cas où les reatrictions aux importations ont 
causé des pénuries provisoires. Ces cas excep- 
iionnreis ne changent rien au principe fonda- 
mental que j'ai signalé et n'y portent aucune 
atteinte., 

Le Gouvernement a résisté activement aux 
tendances à l'inflation au moyen de ses pro- 
grammes budgétaires et financiers, tout en 
recourant aux quelques mesures de régie des 
prix encore en vigueur et à l'application de la 
loi des enquêtes sur les coalitions. I l  a, en 
outre, fait ce qu'un gouvernement peut accom. 
plir pour parer à la poussée de l'inflation en 
recourant à la méthode la plus fondamentale, 
qui est de favoriser la prduction afin de 
satisfaire à une demande excessive. 

Notre programme budgétaire a été net et 
explicite. Noiis avons voulu réduire les dé- 
penses et les maintenir à un bas niveau. 
L'activité du temps de guerre a cessé aussi- 
tôt que possible. Lorsqu'il nous a fallu dé- 
penser, nous avons cherche B économiser. 
Nous avons différé autant que powible les 
dépenses à 1'8gard de la construction, de 
l'achat d'outillage neuf et de  toute nouvelle 
entreprise. Il nous a fallu en effectuer quel- 
ques-unes parce qu'elles étaient nécessaires, 
ou à. cause des avantages que nous en atten- 
dions, comme dans le cas de nouvelles entre- 
prises destinées à faciliter les travaux de  
recherche. Toiitefois, le Gouvernement et le 
Conseil di1 Trésor se sont montrés très exi- 
geante lorsqu'il s'est agi d'approuver des dé- 
penses, surtout à l'égard de nouvelles entre- 
prises, de l'achat d'outillage et du bâtiment. 
Noiis avons imposé plus de restrictions qu'il 
n'aurait été sage de le faire en temps ordi- 
naire. A cet égard. nous sommes allés plus 
loin, je crois. que l'entreprise privée. 

Quant à notre programme fiscal, nous avow 
réduit les impôts qui ~ouva ien t  gêner les 
travaux et la production. mais nous les avons 
par ailleiirs maintenus auesi élevés qu'il était 
rai=onnable de le faire dans les circonstances, 
afin d'accumuler xn excédent qui nous permît 
d'effectuer les emprunts et les placements qui 
s'imposent e t  réduire la dette énorme qiie 
nous avons nécessairement contractée durant 
la guerre. Quelqiies réductions d'impôts ont 
été effectuées, évidemment, en vue de favo- 
riser la production; d'autres ont été consenties, 
en dépit de la nécesité financière et écono- 
mique. parce que l'impôt sur le revenu per- 
sonnel se révélait trop lourd en temps de 
paix. Aux termes cie nos accords avec les 
~rovinces relativement aux impôts du temps 
de  guerre, nous avons dû réduire les impôts 
sur les sociétés, tandis que les besoins fiscaux 
des provinces nous ont amenés à céder cer- 
tains impôts du temps de guerre. Dans l'en- 
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semble, cependant, les impôts ainsi que les 
dépcnees préviis à notre programme budgé- 
taire tendaient surtout à parer aux poussées 
de  l'inflation qui menace le Canada depuis 
queiqiies années. 

Les cliiffres démontrent, d e  façon évidente, 
les résultats d e  notre programme budgétaire. 
Nos dépenses totales d.e tout,es sortes ont 
diminué d e  5,136 millions en 1945-1946 à 
2.634 millions de  dollars en 19-16-1947. Il y 
eut  une autre rédiiction sensible I'an dernier, 
nos dépenses s'étant chiffi.ées par 2,199 mil- 
lions. D'autre part, nos recet.tes ont fléchi 
seulement d e  3,013 millions en 1945-1916 1l. 
3,007 millions de  dollars en 1946-1947, et  la 
réduction a été très faible I'an dernier, 
compre tenu de la diminution appréciable des 
impôts. Le t,otsl des recettes de  l'annee 
s'établissait en effet au moins à 2,869 millions 
de dollars. 11 appert, de ce qui précède, 
qu'après un escédent de  recettes sur les dé- 
penses.-en termes de comptabilité,-de 
373 millions en 1946-1947, nous en avons réa- 
lisé un autre de  670 millions de  dollars en 
1947-1948. Cet excédent,-sensiblement plus 
élevé que nos plus forts programmes budgk- 
laires dlav,ant-guerre et assez considérable 
]jour réjouir le cœur d'un ministre des Fi- 
uancei-ne serait pas conforme à une saje 
ligne de conduite. n'était la nécessité d e  parer 
aux menaces d'inflation et  de rachet.er notre 
dette aussitôt que -possible dans des circons- 
tances aussi favorables. Xous n'aurons ja- 
iiiaii: une aussi belle occasion à alléger le 
fardeau de notre dette nationale. Com,me nous 
pouvcns le faire sans privations, nous nous 
prfparerons à mieux supporter les fardeaus 
additionnels que nous devrons accepter lors- 
que notre revenu national deviendra moins 
stzible ou que ~iiririendront d'autres événc-- 
ments défavorables. 

Afin d'estimer les répercussions de  notre 
progrnmme budgétaire sur le revenu et  les dé- 
penses de la nation, il importe de procéder à 
certaine: mises au point et de tenir compte de 
rios ~ r ê t s ,  ainsi que d e  nos plncements. de nos 
c:nprunts et  de  nos rcmboursernent,~. E n  yre- 
mier lieu, nous devons rectifier notre escrdent 
de rcpettr.i. siir les dépenses A l'égard des p o ~ t e s  
inscrits en double et  qui, comportant cssen- 
ticllemcnt dcs inscriptions de comptnbilitk, ne 
rcpré'sentent pas dcs paiements réels. Ainsi, 
p:ir exonipl~, le montant porté ii la rC~erve 
poiir pcrtc encourue à la réalisation dc  nos 
valciirs actives, qui figure rolis la r i i b r iq~~e  des 
d61,~~nscs, ne reprrsente par, en réalité, lin 
r l : . , ,  L,.ii..emrnt. '-.. Gr5i.e i ces miics a11 point, 
notre escédent comptat>lc de 670 ~nillionp de  
tlollai.; dcricnt un pxcbrlent de  caisie dc 
727 millions. A ce montant il y a licu d'ajouter 

lez esphces que nous avons encaissées de  
sourres autres que les revenus, principalement 
leu reniboursements de dettes e t  les montants 
rerus en fonds de rente viagère et  de pension. 
Ajoutées à notre excédent de caisse, ccs 
sommes portent notre escédent global à 
1,181 mil l ion de dollars. Lv po-te le plus 
considérable de ce genre est le remboursement, 
par la Comxnission de  contrôle du change 
étranger, d'avances de 220 millions que lui 
al-ait c~n:enties le Gouvernement pour lui 
permettre de se procurer des réserves de  
change. e t  qui sont remboursées en dollars ca- 
nadiens réalisés par la lirluidation de ces 
réserves. D'ordinaire, nous ne publions pas 
le montant de nos réserves, ni aucune donnée 
du mêine genre avant qu'il se soit écoulé beau- 
coup plas dc temps, car ce serait favoriser 
la spéciilation. Le Perlement cependant ayant 
eu besoin de renseignements complets et à 
jour poiir étudier de façon avertie les mesiires 
extraordinaires relatives au change, j'ai mis 
ces données 5, la portée de tous au cours des 
derniex riiois. J'ai donc fourni les données 
jusqii'i re jour, mais je me propose de revenir 
désorrtiaij à notre méthode coutumière. 

J'ai dit t;iritôt clLie le total de  noire ex- 
c6dent en es$ce.i, plue le3 sommes en argenl 
üoml,hnt provensnt du remboursement de 

e t  l'nccroissement de certaines caisses, 
se cliiffiait par 1,181 millions. Cette somme, 
jointe R noire encaisse du déhut de l'année, 
coi!stitiiait la somme totale en espi.ces dont 
le Goiivernenicnt disposait durant l'année. les 
dépenses budgétaires de l'année une fois 
assurées. Cne proportion inij>ortante de ces 
fonds n servi à des prêts et de- placemcnts 
rrnlebles qui ont donné lieu à des dépenses 
ni1 Canada et qu'on ne peut donc considérer 
comme nnti-iiiflationnaires. Les pi,?ts con- 
sentis l u  Tloynume-Uni et  à d'autres pavs pour 
leiir permettre d'acheter dcs produits ca- 
nadien;, (lui se chiffraient par un total de 
499 iiii!lions de dollars, constituent les prin- 
cipnux poste. 3 ce cllapitre. Les avances 
rançeiltiee eii vertu de la loi sur les terres 
destiiii-CS aux niiciena coiiibattailts, ainsi que 
Ics n:.rnrxps ails soriétés de l 'Etat, ainsi que 
les versements prorenant du compte de dépôt 
tiét(.nu pour 1'UKRR.A. constituaient des 
~,ostcs nioins iniportants niais aynnt lc inErne 
effet. II est dificile d'établir. une ligne de 
tiCmn!.c.ntion csarte;  il semble toutefois que 
le t.otril lie ccà vei.scmcnts qui prodiliront 
I,:obableriiciit un revenu ou riiii cntraincront 
dirrctciiicnt des dc]>cn?es L l'égard dc mar- 
c[iaiiiii.+('s r t  <le ecrvicc:, s'établira i moincl 
de 600 riiillioris. Soue avons iitilisi. Ic rrstc 
de ccttp iiri~~~ort:inte soniriie eri es]>éce~,-qui 
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se cliiffrait psr. plus d'un milliard de dollars,- 
non pas pour di'frayer des dépenses courantes 
ni pour consentir des prtês ou effectuer des 
placements, mais pour réduire la dette de 
1'Etat envers le public e t  les banques. 

11 est bon de noter les moyens que nous 
avons pris i cet égard. Ln plus grande partie 
du total, soit environ 536 millions, a été 
ut,ilisée pour racheter des valeurs de  l 'Etat, 
s'ajoutant aux rachats effectués au moyen 
d'émission de nouvelles valeurs. Nous avons 
affecté d'une manière semblable mais indi- 
rectement une autre somme peu considérable à 
un prêt aux chemins de fer Nationaux du 
Canada pour leur permettre de racheter de 
leurs titres. Une autre partie de cet argent, 
utilisé A une fin semblable, a servi à racheter 
nos propres valeurs avant échéance, par l'in- 
termédiaire du compte de placement en va- 
leurs, utilisé pour placer dans nos propres 
obligations l'excédent en caisse. L'an dernier, 
notre portefeuille de valeurs achetées au 
moyen de ce compte s'est accru de 410 mil- 
lions, somme presque équivalente à celle du 
remboursement net de la dette. Nous pou- 
vons ainsi placer temporairement notre excé- 
dent en caisse ou bien nous pouvons conserver 
ces valeurs jusqu'à échéance ou annulation. 
Quoi qu'il en soit, l'effet économique qu'exer- 
cent les achats portés à ce compte est le même 
que celui du remboursement de la dette. 

La politique financière e t  les mesures qu'e 
je viens d'exposer s'accompagnaient de l'arrêt 
de l'augmentation qui s'est produite pendant 
la guerre dans l'offre de capitaux et  d'un res- 
serrement du crédit. Les réserves en espèces 
des banques à charte étaient légèrement moins 
élevées en 1947 qu'en 1946 alors qu'elles ont 
atteint leur point culminant?. L a  somme 
d'argent en circultùtion,-c0mm.e llin,dique avec 
plus d'exactitude que par le passé la nouvelle 
série statistique publiée dernièrement par la 
Banque du Canada,+ atteint  son point cul- 
minant en octobre 1946, alors qu'elle se  
chiffrait par un peu plus de 4 milliards de 
dollars; l'année dernière elle s'est m a i ~ t e n ~ u e  
à un niveau légèrement inférieur à ce chiffre. 
L'augmentation qui s'est produite dans les 
dépôts canadiens des banques à charte depuis 
oct.obre 1946 provenait des dépôts inactifs 
que le public utilise principalement afin d'y 
placer ses épargn,es. On a pu assurer la sta- 
bilité i l? !a circulation mon,étaire parce que le 
Gouvernement a pu réduire le montant de 6e6 
valeurs détenues par les banques e t  compenser 
largement ainsi l'effet de l'augmentation impor- 
tante qu'ont accusée les prêts des ban'ques à 
charte et les placements dans des valeurs autres 
que celles de 1'Etat. J e  n,'entrerai pas dans le 
détail; le gouverneur de la Banque du Canada 

a expliqué dlun,e façon, circonstanciée les traits 
saillants de cette question par rapport à 1947 
dans son dernier rapport annuel. 

Les membres de la Chambre et le public 
n'ignorent m n s  doute pas que le Gouvernement 
et la Banque d u  Canada ont  permis au marché 
d'accroître le rendement des valeurs d e  l'Et& 
depuis quelques mois. On ne compte pas que 
cette augmentation du taux d'intérêt contribue 
sensiblement i réduire les fortes dépenses 
d'iminobilisation e n  cours actuellement e t  qui 
tendent à provoquer l'inflation au  Canada. 
Toutefois l'effet qui pourra en résulter eera 
favoinble. J e  ne ciois pas cepmdant que la 
réduction dii taux d'intérêt puisse enrayer 
sensiblement les dépenses commerciales, vu les 
ciiconstances d e  l'heure, n i  qu'il puisse pw- 
silader les consommateurs à réduire leurs 
dépenees e t  à épargner une plus forte pro- 
portion de leur revenu. 

Peut-étre devrais-je fournir des explications 
plus circonstanciées. Pour ce qui est de l'offre 
sur le marché des capitaux, je n e  saurais 
attacher grande importance à l'effet qu'exercent 
le taux d'intérêt sur le volume des épargnes 
du grand public. 11 est difficile de croire que 
l a  majoraté des petits épargnants réduiraient 
piobablement leurs frais de subsistance, dans 
les circonstances de l'heure, simplement parce 
qu'ils pourraient obtenir u n  taux d'intérêt plue 
élevé de leurs épargnes. Peut-être, bien 
entendu, la relèvement des taux porterait-il le 
publie à accroître ses achats d'obligations de  
I'Etat, mais de tels achats ne  contribueraient à 
combattre l'inflation que si le public accroissait 
ses épargnes courantes. Sinon, il s'agirait 
simplement d'affecter les épargnes en banque 
à l'achat d'obligations, ce qui n'aurait aucune 
répercussion économique sur le plan national. 

L'analyse de la demande de capitaux me 
porte à croire qu'aucun relèvement raisonnable 
du taux d'intérêt ne saurait convaincre l'em- 
prunteur industriel de réduire ses emprunts. 
11 existe UIE telle demande dans ce domaine 
que seul un relèvement important du taux 
d'intérêt pourrait lui faire perdre son enthou- 
siasme et  le porter à retarder la mise à &CU- 

tion de ses projets d'immobilisations. Or une 
hausse suffisante pour provoquer de tels 
résultats causerait une baisse si importante du 
prix des obligations e t  une telle dislocation 
que je doute fort qu'une personne sensée puisse 
délibérément préconiser une telle mesure. Le 
ralentissement e t  non pas la cemation soudaine 
des dépenses d'immobilisations. qui taxent nos 
ressources, constituera la solution à notre 
problème. 

Sans prolonger davantage l'examen de notre 
situation économique, je me propose mainte- 
nant d'exposer ibrièvement les aspects princi- 

[L'hoii. M. Abbott.] 
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paux de nos dépenses e t  recettes de l'an der- ont menacés durant l'année écoulée. Ce  sont 
nier, piiis les prévisions de la nouvelle année précisément ces tendances e t  leur emprise 
financière ainsi que les mesures e t  les lignes qui nous ont permis de réaliser un excédent 
de conduite qu'il convient d'adopter. aussi considérable. Si nous n'avions par établi 

notre régime fiscal de  manihre à réaliser cet 
CO31PTES DE L'ÉTAT, 1947-1948 fxcédent, l'ascension des prix aurait été beau- 

Comme d'habitude, des renseignements dé- coup plus rapide. 
taillés concernant nos dépenses, nos recettes, 
notre actif, notre passif e t  nos principales 
opérations de la dernière an,née financière, 
figurent au Li\-re blanc joint à l'exposé bud- 
gétaire. J'engnge donc les honorables députés 
e t  d'autres à eiiaminer cet appendice lorsqu'ils 
en auront le loisir, si je puis me  servir de 
cette expression en m'adressant aux membres 
de la Chambre des communes. Ces chiffres, 
cela va de soi, ne sont que préliminaires, car 
il faut beaucoup de  temps pour clore les 
comptes d'un organ'isme aussi vaste et varié 
que le gouvernement du Canada. 

J e  le répète, nos dépenses totales durant 
l'année financière 1947-1948 se sont chiffrées 
par 2,199 millions e t  nsos recettes totales par 
2-869 millions, soit un excédent qu'on estime 
maintellant à 670 millions, Voilà, ;bien entendu, 
un excédent considérable en soi e t  en fonction 
de l'importance de n.os recettes e t  dépenses. 
I l  dépasse les prévisions de l'an dernier, car 
nos revenus ont été de beaucoup plus consi- 
dérzbles que nous ne le pré\,oyions. Nos 
revenus reflètent les augmentations de  prix 
e t  de revenus ainsi que les dépenses affectées 
aux articles d'importance secondaire OU 

de  luxe; ils augmentent donc dans une 
proportion plus considérable que les revenus 
e t  les prix à une époque comme celle-ci. E n  
établissant les prévisions de nos revenus lors 
de la préparation du dernier budget, nous 
avions, bien entendu, prévu une hausse des 
prix e t  des revenus, mais nous devions faire 
preuve de modération à cet égard. A mon ôens, 
un ministre des Finances devrait exagé,rer les 
précautions, plutôt que les négliger; c'est habi- 
tuellement ce qui arrive. Nos prévisions se 
sont révélées beaucoup trop prudentes; l'es 
prix, les salaires, les b.énéfices e t  les dépenses 
ont augmenté sensiblement plus que nous ne 
l'avions prévu. E n  coilséquence, les recettes 
provenant de la taxe de vente .et de l'impôt 
sur le revenu des particuliers e t  sur les béné- 
fices des sociétés ont augmenté sensiblement 
plus qiie nous ne l'envisagions dans le budget. 
Il en fut  de mêine à l'égard des recettes 
douaniSres, car le voliime e t  le prix des im- 
portations se sont accrus beaiicoup plus que 
nous ne le prévoyions il y a un an. Il en va 
d r  rnrlne des i.ec.cttes ci des ciédits sp6ciaiix 

J':ii déjù c'xpliqiié le grand rôle clu'a joui 
cct irnporliiiil cuci.tlcnt. en viir <le mcttre iin 
frcii? aiix tc ndaiices inflationnnirrs qui noiis 

Si les dépenses dépassent légèrement mes 
prévisions de l'an dernier. c'est surtout parce 
que j'ai décidé d'affecter cette année 75 mil- 
lions à la réserve destinée à combler les 
pertes qui pourront découler de la réalisation 
finale de notre actif productif; a u  cours des 
sept dernières années, nous n'y avons con- 
sacré que 25 millions par an. E n  somme, 
cela nous permettra de compenser les mon- 
tants que nous avons puisés dans cette ré- 
seive a u  cours des deux dernières années, 
la rhtablissant ainsi à un niveau plus con- 
forme à la valeur de notre acti,f e t  à la 
proportion qui en est consacrée aux prêts con- 
sentis aux pays d'outre-mer. 

A cette exception près, les prévisions bud- 
gétaires relatives à l'ensemble de nos dépenses 
se sont révélées passablement exactes. A 
l'exclusion de la somme de 75 millions, affec- 
tée à la réserve générale, nos dépenses 
globales se sont chiffrées par 2,124 millions, 
le chifire de nos prévisions étant de 2,100 mil- 
lions. Dans bien des cas, l'augmentation des 
prix e t  des revenus a eu des répercussions sur 
les dépenses, tout comme elle en avait eu 
sur le revenu. Par exemple, nous avons dû 
relever la rémunération des fonctionnaires de 
l 'Etat, en raison de l'augmentation générale 
des traitements e t  des salaires. E n  outre, 
le coût des matériaux e t  de la construction 
a été sensiblement plus élevé que nous ne 
l'avions prévu. D'autre part, la difficulté 
d'obtenir des matériaux, de la main-d'aeuvre 
et même, dans certains cas, des entrepreneurs 
pour nos projets de construction, a restreint 
les dépenses. 

Compatrativement à l'année précédente, 
voici les points saillants de nos dépenses de 
l'an dernier: d'abord, on constate une dimi- 
nution sensible des dépenses d u  ministère 
de la Défense nationale, aux fins de  la guerre 
et de la dhmobilisation; il en a été de même 
à l'hgard des dépenses relatives à la résilia- 
tion e t  i la liquidation des contrats de 
guerre, aux subventions de vie chère e t  aux 
prestations versées aux ,anciens combattants. 
D'auti,e part, nos dépenses ont augmenté dans 
les domail~ee suivants: subventions aux pro- 
vir,crs. dbpenses relntives i l'hygiène e t  au  
I3icn-êtrc, aux travnus publics e l  aux moyens 
d r  tr.:~nspoi.t. Cominc le Liv1.e blanc ren- 
fcrn~i '  i o i ~ s  ICP  d<:tails r!:latifs & ce siijrt ct 
rn  iEsiiinc Ics points rriillants, je ne rn'attal; 



4170 COMMUNES 

derai pas à donner lecture de toutes les 
données. Cependant, il serait peut-être op- 
portun de signaler que les dépenses de l'an- 
née dernière comprennent des postes assez 
importants, surtout à l'égard des subventions, 
de l'aide à l'ébranger, des prestations aux 
ex-militaires et de caractère essentiellement 
temporaire, ainsi que la "reconversion" d'après- 
guerre, dont la plupart disparaîtront avec le 
temps, mais que d'autres postes remplaceront 
peut-être. 

En exposant les effets de l'excédent en 
espèces de l'an dernier sur la situation écono- 
mique, j'ai déjà signalé les principaux aspects 
de nos dbboursés sous forme de prêts, avances 
et placements; je ne veux pas r&éter mes 
observations. On en trouvera le détail au 
Livre blanc. Les emprunts que naus avons 
contractés au cours de la dernière année finan- 
cière ne sont pas de nature à exiger bien des 
commmtaires. J'ai déjà mentionné le prêt 
à court terme obtenu de la Banque des eqor -  
tations et  importations, de Washington, au 
sujet duquel j'ai fourni des précisions au cours 
du débat engagé au début de la session mir 
nos mesures extraordinaires en matière de 
change. Lee seuls titres vendus au grand 
public dturant l'année sont les obligations 
d'épargne du Canada qui ont été en vente 
toute I'année et  dont on a mis une nouvelle 
et  seconde &rie sur le marché en octobre 
dernier. Le montant brut des ventes, durant 
l'année financière., a atteint 309 millions de 
dollars. Plus que jamais les employeurs ont 
exprimé l'avis qu'il était de leur intérêt de 
collaborer au succès de cette campagne parmi 
leurs employks, et ils ont joué à cet égard 
un rôle très important. Durant et après la 
période de ventes intensive, plusieurs em- 
ployeurs ont rendu hommage à la valeur spé- 
ciale de l'obligation d'épargne du Canada et  
du programme d'épargnes par voie de prélève- 
ment sur le salaire, à titre de moyens de 
favoriser les bonnes relations avec les efm- 
ployés, la stabilité des ressnurces familiales et 
la continuité de la puis~ance d'achat. Le mon- 
tant net des obligations d'épargne du Canada 
en cours est passé de 483 millimons de dollars, 
au 31 mars 1947, à 655 millions au 31 mars 
1948. 

On trouvera à l'annexe Ia statistique relative 
à notre dette globale fondée et à sa compo- 
sition au 31 mars dernier. Je  n'ai pas à revenir 
ici sur ce daai l  ni sur les précisians relatives 
au rachat de notre dette au cours de l'année. 
Notre dette nette accuse évidemment à la fin 
de l'année une réduction égale au montant de 
notre excédent et le chiffre global au 31 mars 
a fléchi à 12,378 millions de dollars. Même 
si ce chiffre accuse une diminution de 1,045 mil- 
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lions à l'égard du sommet atteint il y a deux 
ans, il est encore très élevé e t  nous rappelle 
la nécessité où nous sommei de gérer nos 
recettes et  nos ditpenses de manière à pouvoir 
abandonner les excédents maximums que nous 
pouvons réaliser à la faveur de la prospérité 
dont nous jouissons aujourd'hui. 

Le taux moyen de l'intérêt de la dette fondée 
en cours est de 2.66 p. 100 comparativement 
à celui de 2.65 il y a un an. 

PRÉVISIONS POUR 1948-1949 AVANT LES MODI- 

FICATIONS FISCALES 

Les dépenses globales prévues aux crédits 
principaux cette année s'élhent à près de 
1,985 millions de dollars. Les dépenses réelles 
~ngagées sous l'empire de chaque crédit sont 
d'habitude au moins un peu infkrieures aux 
prévisions, parce que le crédit lui-m&me repré- 
sente un maximum plutôt que la meilleure 
prévision des dépenses probables. Vu cepen- 
dant la hausse des prix et  des salaires, I'exécu- 
lion de programmes ministériels d'après-guerre 
et l'amélioration du recrutement de nos effec- 
tifs militaires; vu surtout la rigueur avec 
laquelle le Conseil du Trésor a restreint, dans 
l'analyse des crédits, nos initiatives à l'égard 
de nouvelles entreprises ou à l'égard de I'ex- 
pansion de celles qui étaient en cours, je ne 
m'attends pas que la marge entre les crédits 
et les dSpenses soit aussi forte cette année que 
l'an dernier. Nous aurons aussi au cours de 
l'année des crédita supplémentaires très appré- 
ciables. Je ne m'attends pas cependant qu'ils 
soient aussi considérables que l'an dernier ni 
qu'ils soient suivis d'autres crédits supplémen- 
taires. Les marges importantes et présente- 
ment connues que les crédits supplémentaires 
seront appelés à combler viennent des supplé- 
ments à ajouter aiix allocations et aux pen- 
sions d'invalidité des anciens combattants et 
des subventions à verser à l'égard du transport 
des céréales de provende après le 31 juillet. 
Il y a aussi bon nombre de postes divers de 
inoindre importance. En outre, il y a quelques 
dépenses statutaires nouvelles ou majorées, par 
exemple, les subventions à l'égard de l'extrac- 
tion aurifère et certaines subventions nn- 
noncées la semaine dernière à l'égard de la 
santé. En  fixant sur le même pied que l'an 
dernier notre réserve générale pour pertes 
sur Ia réalisation ultime de valeurs productives 
et nbstraction faite de tous décaissements dé- 
coulant d'une nouvelle orientation de notre 
politique, j'estime que nos dépenses totales au 
cours de la nouvelle année financière se rap- 
procheront de très près de celles de l'an dernier, 
malgré la hausse des prix. Je   ré vois donc 
des dépenses de 2,175 millions de dollars. 



II n'est ni possible ni opportun, en ce mo- 
ment, de tenir compte des modifications 
importantes que le Gouvernement peut appor- 
ter à son programme, puisqu'elles n e  sont  pas 
encore arrêtées; cependant, nous ne  pouvons 
nous permettre de fermer les yeux m r  la pos- 
sibilité que le cours des événements dans le 
doinaine internat,ional iious oblige, t ô t  ou tard. 
à accroître iios dépenses au chapitre de ln 
dSfcnse nationale. Le  public est déjà au  cou- 
rant de l'essentiel de la situation internationale 
et du problème de la défense. Jusqu'ici, 
inalgré l'aspect m ' ena~an t  de la situation, le 
Gouvernement n'incline pas à croire qu'une 
tspansion immédiate de nos moyens de dé- 
Ien=e s'impose pour le moment,. Les événe- 
iiirnt.s marchent rapidement, toutefois, e t  il 
nous faut être prêts Ù modifier notre pro- 
gramme à bref délai. C'es éventualités ne 
doivent pas nous porter à prévoir des dépenses 
plus ilevées cette année; mais, à mon sens, il 
importe que nous tenions compte de ces cir- 
const:~nces plus tard quand nous étudierons 
notre progranime fiscal. 

J e  passe maintenant à nos recettes. E n  ne 
supposant aucune modification des mesures 
fi.ics!es actuell.es, nous estinions présentem.ent 
à 2,724 millions de  dollars nos recettes de 
l'année financière. Cette prévision se fonde 
sur l'Éventualité de certaines nouvelles aug- 
mentations peu importantes des salaires, cles 
autres revenus e t  de quelques prix, d'un faible 
accroissement de  notre production nationale! 
de récoltes normales, d'aucun différend indus- 
triel sérieux ni d'aucun nouveau déclin de la 
production e t  d u  revenu. 1'1 faut l'avouer, 
ce sont au bas mot des previsions optimistes. 
La prédominance des forces inflationnaires 
peilt porter à des niveaux beaucoup plus éle- 
vés les prix, les salaires et les bénéfices. De 
bonnes rÉcoltes élèveraient notre production 
réelle et nos revenus au-dessus di1 cliiffre que 
j'ai présumé et prévu. Par ailleurs, de sé- 
riciises dificultés sur nos marchés d'exporta- 
tion, de  inédiorrcs rCcoltea, des ni.rêts pro- 
101igi.s de la production ou un I>rusque déclin 
des dépenscs d'irnniobilisation dcs critrepi~iaes 
cnnndienncs poiirr:iicnt rcstreindre les revenus 
et l'assiette de  nos impôts, et donner i nos 
estimations une allure trop oplirnistc-. Kous 
al-ons Ciabli cc5 pidvisions arcc soiii. sacliiliit 
bicn cliic ccllcs de l'ail dernier SC sont rEvélécs 
trop pri~tlcntcs. Koiis croyons qiic ccs cliiffres 
sont jusirs ct  IC.gitimcs, eu égard aux 11yp~)- 
tliis,~c.s que j'ai iorniiil&es. 

D u  consentement d e  la Chambre, je vais 
consigner au compte rendu un tableau som- 
maire présentant les recettes prévues d e  la 
présente année financière sous chaque rubrique 
principale, .comparées aux recettes réelles de 
l'an dernier. 

Prévision des recettes 
Recettes 
réelilys, 
annee 

financière 
Prévisions, 1947-1948 

année (données 
financière prélimi- 
1948-1949 naires) 

(en millions de dollars) 
Droits de clouane . . . . . . . .  250 293 
Droits d'accise . . . . . . . . . .  200 197 
Taxe de vente (nette) . . 395 372 
Autres taxes d'accise .... 270 ?Cr8 

Iinpôt sur le revenu- 
....... Des particuliers 

Des sociétés ........... 
Taxation des excédents 

........ de bénéfices 
Intérêt e t  dividendes, etc 

Droits successoraux ...... 
Divers .................. 

Total des recettes fis- 
cales ............. 

Recettes non fiscales .... 
Total des recettes or- 

dinaires . . . . . . . . . .  
&cettes et crédits spé- 

claux . . . . . . . . . . . . . . . .  
Gra.nd total des re- 

cettes ............. 
11 est B noter qu'au chapitre des recettes 

fiscales en général nous prévoyons relativement 
peu de changemenmt, soit 2:444 comparativement 
ii 2,452 millions de  dollars. 11 en v a  diffé- 
remment, toutefois, pour ce qui est des diverem 
catégories d'impôts prises e n  particulier. Le  
chiffre des recettes provenant des droits d'accise 
devrait demeurer stable à environ 200 mil1,ions 
de dollars. L a  douane s'est re~sen~tie di1 chiffre 
anormal de nos importations l'an dernier, 
suitout au  cours des mois qui on8t précédé 
immédiatement I'iinnosition des restrictions à 
l'importation. -4 la suite de ces restrictions 
e t  de I'abai~scrrrcnt des droits. sous l'empire 
des accoids de Genèlc,  la douane devrait nous 
rapporter cette année 280 millions de dollars, 
comparativenic~nt à 293 millions l'an dernier. 
A tout prcndrc.-lc's effets paitiellement com- 
penealeiirs de  la majoration des prix. la perte 
de certains droits d'accise, l'imposition de 
noiivcaiix dioifs e l  la majorat.ion de droits 
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existants,-il y a lieu de prévoir cette année, 
au chapitre de la taxe d'accise y compris la 
taxe de vente, une augmentation des recettes 
de 25 millions de dollars par rapport à, I'an 
dernier. Pour ce qui est & l'impôt sur le 
revenu des particuliers, nous prévoyons une 
légère augmentation; l'augmentation des re- 
venue a plus que compensé les réductions 
d'impôt consenties l'an dernier, même si les 
réductions étaient applicables au revenu de 
l'année entière. Nous ne prévoyons aussi 
qu'un léger fléchissement au chapitre des 
recettes provenant de l'impôt sur les mciétés 
et de l'impôt sur les excédents de bénéfices. 
Ce dernier n'est plus en vigueur à compter du 
ler janvier 1948, mais la perte subie de ce chef 
sera probablement en grande partie compensée 
par le rendement plus considérable de 1'impM 
ordinaire sur lee sociétés, dont les recettes se 
sont accrues. 

Au chapitre des recettes non fiscales, je 
prévois une lég6re augmentation par mite du 
rendement accru des placements, aussi que 
d'une légère augmentation des revenus du 
ministère des Postes. Par contre, le chiffre des 
recettes et  des crédits spéciaux, qui comprend 
la ven,te de biens de guerre, le remboursement 
au compte de certaines dépenses effectuées 
l'année précédente et  divers postes anté- 
rieurement inclus aux fins de la comptabilité, 
est appelé, croyonsnous. à fléchir de 
239 millions de dollars, qu'il était l'an dernier, 
à environ 90 millions cette année. 

Puisque nous prévoyons des dépenses de 
2,175 millions de dollars et des recettes de 
2,724 millions, il serait logique de conclure, en 
l'absence de toute modification fiscale, à un 
excédent budgétaire de 549 millions de dollars 
pour l'année financière en cours. Avant de 
p a w r  aux modifications fiscales que j'entends 
proposer, qu'il me soit permis de mentionner 
certaines autres transactions aux comptes du 
Gouvernement qui nous semblent extrêment 
importantes du point de vue économique et 
qui aideront ausûi à bien saisir tout ce que 
comporte l'excédent prévu. 

Nous avons prévu l'excédent d'après la 
méthode comptabl$e, en nous plaçant du point 

qu'ils ajoutent à l'actif ou aux réclamatiom 
figurant dans nos livres. E n  parlant de notre 
activité de I'an dernier, j'ai souligné certaines 
transactions importantes qui entrent dans cette 
catégorie. Pour le moment, il est impossible 
de prévoir ni dans leur détail, ni avec exacti- 
tude, les décaissements qui s'imposeront de 
ce chef au cours de l'année, mais je crois être 
en mesure de prédire qu'ils seront comme I'an 
dernier, passablement élevks. Les crédits déjà 
déposés prévoient des prêts et placements au 
montant d'environ 51 millions de dollars, dont 
50 millions aux fins de la loi d'établissement 
de soldats et de la loi sur les terres destinées 
aux anciens combattants, et un million pour 
les tràvaux de comtruction du Conseil des 
ports nationaux. II y a lieu de prévoir aumi 
des prêts aux chemins de fer Nationaux ainsi 
qu'à d'autres sociétés ou entreprises de l'Etat, 
bien qu'il soit impossible pour le moment d'en 
déterminer l'importance. 

Ces dernières années, le financement de nos 
exportations a compté pour beaucoup dans 
nos décaissements. Au cours de la présente 
année financière, il nous faudra encore con- 
sentir certains prêts à des pays d'outre-mer, 
mais ils seront beaucoup moins importants 
que ceux de l'an dernier. Les perspectives qui 
s'offrent à nous dans le domaine des règle- 
ments internationaux me portent à croire 
qu'il nous faudra employer une forte partie de 
notre excédent budgétaire à combler l'écart 
entre nos exportations et  nos importations de 
biens et services. Il  nous faudra donc les 
devises canadiennes pour financer nos expor- 
tations à crédit et pour acheter des exporta- 
teurs canadiens des devises américaines qui 
s'ajouteront à notre réserve ou serviront à 
payer notre dette à l'étranger. Ce recours à 
des devises canadiennes pour les versements 
internationaux réguliers augmente les recettes 
et dépenses nationales. En évaluant les opé- 
rations financières de 1'Etat à l'égard de la 
tendance inflationnaire actuelle, il faut sous- 
traire de notre excédent ces transactions finan- 
cières, ainsi que la partie de nos prêts et 
mises de fonds au pays qui serviront à des 
frais d'établissement ou qui seront autrement 
décaissés. 

de vue des dépenses, mais nous n'avons pas De plus, au cours de l'année, une notable 
tenu de nos prêts, et place- partie du remboursement de la dette se fera 
ments qui, de fait, exigent des décaisements sous forme de versement des impôts rembour- 
tout aussi réels que les dépenses, ont bien sables. Nous prévoyons qu'une bonne partie 
souvent des répercussions économiques absolu- de ce remboursement occasionnera des dé- 
ment semblables et  n'en diffèrent qu'en tant penses dites courantes, de sorte qu'on ne peut 
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y voir une mesure destinée à combattre l'in- 
flation. En  vertu de la loi, le gouvernement 
doit verser d'ici la fin de l'année financière 
la partie remboursable de l'impôt sur le revenu 
pour l'année 1943, soit une somme de 150 mil- 
lions de dollars dans le cas des revenus des 
particuliers et  de 67 millions dans le cas des 
impôts sur les excédents de bénéfices. Vu la 
difficulté croissante de suivre le déplacement 
des contribuables et de les identifier, et  aussi 
afin d'éviter la dépense d'une double émission 
de chèques à l'égard de plus d'un million de 
personnes, le gouvernement a décidé en outre 
de remettre la partie remboursable des impôts 
des particuliers pour l'année 1944 en mame 
temps que celle de 1943. Ce remboursement 
occasionnera une dépense supplémentaire de 
80 millions de dollars soit, pour les deux 
années, une dépense totale d'environ 230 mil- 
lions. Nos excédents serviront, pour une 
bonne part, à payer cette partie remboursable 
des impôts, à effectuer des prêts e t  des mises 
de fonds; le reste seulement permettra de 
lutter efficacement contre l'inflation. C'est 
donc en nous en tenant simplement à cette 
dernière partie des revenus de 1'Etat que nous 
devons nous arrêter dans l'examen de la poli- 
tique budgétaire du Gouvernement. 

D'après les renseignements que je viens 
de fournir, il est évident que si nous nous 
placions au simple point de vue de la compta- 
bilité, c'est-à-dire des recettes nécessaires pour 
faire face aux dépenses de l'année, nous pour- 
rions considérablement diminuer les impôts. 
Mais du point de vue budgétaire. la question 
est autre. Si le Gouvernement faisait preuve 
de pareille imprévoyance dans la conduite 
des affaires de la nation, il se révélerait in- 
digne de la confiance qu'a mise en lui la popii- 
lation du pays. 

Tout d'abord, il nous faut voir nu delà de 
l'année en cours. Sans tenir compte de nos 
efforts en vue d'orienter la situation écono- 
mique, ce dont je parlerai tantôt, il ne faut pas 
oublier qu'au double point de vue éconorilique 
et financier nous vivons à une époque escep- 
tionnellement favorable. Il serait imprudent 
de croire que de telles circonstances dureiont 
indbfiniment. Nous devons donc nous prc- 
parer aux jours où l'embauchage et les mar- 
chés seront moins florissants, ou du moins 
prévoir le moment oii nous aurons à pourvoir 
à leur entretien et à faire face aux autres dé- 

penzes qui augmentent lorsque diminuent les 
affaires. Nos excédents de revenus ne sont 
que passagers. Ils auront vite disparu quand 
il nous sera.moins facile de vendre à l'étranger 
et que les Canadiens feront moins de dé- 
penses en immobilisations. Il importe donc 
d'économiser le plus possible en prévision des 
mauvais jours. C'est ce que nous faisons en 
remboursant notre dette. 

E n  deuxième lieu, la situation internationale 
est très incertaine. I l  se peut que nous ayons 
soudain à augmenter considérablement nos 
affectations à la défense nationale. Tant que 
durera cette situation, il est bon de garder 
une marge considérable en prévision de pa- 
reille augmentation de nos dépenses. Autre- 
ment, aux effets troublants d'une extension du 
programme de défense, viendrait s'ajouter les 
complications de soudaines dépenses inflation- 
nistes ou d'abruptes augmentations des impôts. 
Un fort excédent nous permettra de parer 
à toute éventualité. 

E n  troisième lieu le Gouvernement et le 
Parlement doivent influencer, dans une large 
mesure, e t  orienter les tendances économiques 
autant qu'ils le peuvent das l e  cadre de nos 
principes politiques e t  économiques. Si nous 
n'étions qu'une petite municipalité, incapable 
d'agir sur les puissantes forces économiques 
qui déterminent la prospérité de nos citoyens, 
il serait quand même sage d'économiser main- 
tenant pour les aimées à venir. Cependant, la 
question prend bien plus importance en ce 
qui concerne ceux qui sont chargés de diriger 
les affaires de la nation. Les dispositions que 
nous prendrons influeronit sur le sort de nos 
citoyens e t  sur le coût de leur vie. Si nous 
consacrions l'excédent prévu à la réduction 
immédiates des impôts, des centaines de 
millions de dollars de plus serviraient chaque 
année à l'acquisition de denrées et de services 
donlt il y a déjà une très forte demande; 
toutefois, cette façon de procéder ne mettrait 
vas sur notre marché ~ l u s  de denrées et de 
services. Les consommnteurs cherclleraient h 
aclicter davantage, mais les marc'handises dis- 
ponibles ne seraient pas plus abondantes, à 
moins que la demande ne réussisse à accroître 
les importations que nous ne pouvons nous 
payer et que n'ous devrions supprimer d'une 
manit're ou d'une autre. Les prix augmen- 
teraient inévitablement. Certains en profi- 
teraient mais d'autres y perdraient en raison 
de I'augmenistion du coût de la vie. Les 
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avantages apparents d'uiie réduckion d'impôt clc manière i accuser de forts excédents. Voilà 
se révéleraient illiisoires, sauf pour les groupes la ligne de conduite qu'il faut adoapter. Clest 
puisants e t  fortunés qui peuvent réaliser des le seul mo:;en de mettre un frein aux forces 
bénéfices en dCpit des prix élevés. inflationnistes. Avec les années, ce sera la 

I l  y a aussi un autre aspect au problème. = d e  façon de rembourser au  moins une partie 
E n  tant que nation, nous nous efforçons de des déficita que nous acc:userons durant les 
vivre selon nos moyens en ce qui concerne le années moins prospères e t  d'empêcher notre 
change étranger e t  de constituer une réserve di t te ,  déjà très élevée 8 la suite des deux der- 
qui nous permet dlStre maître de nos affaires l l ièl 'c~ guerres, de s'accroître indéfiniment. C'est 
sans avoir à compter sur l'aide des autres ou maintenant le moment de co.mbattre l'inflation 
sur nos gains de  mois en mois. E n  raison de tout en jetant les bases (le budgets destinés 
cette crise, nous devons imposer des règlements à assurer de l'emploi PIUS tard. 
et  des iestrict,ions que la plupart d'entre nous E n  apprenant que nous aurions probable- 
détestent et  qui vont 8 l'encontre de nos mé- ment un excédent, des amis m'ont proposé d'en 
thodes commerciales. Nous désirons abolir consacrer une partie à une sorte de réserve 
ces restrictions le plus tôt possible; autrement, qui pourrait plus tard servir à la d,éfense na- 
nous devrons non seulement les conserver, mais tionale, ?I l'expansion nationale ou à la sécu- 
les étendre à d'autres domaines. Si nous rité so'ciale. Selon eux, l'excédent serait ainsi 
voulons les supprimer, nous devons nous cons- moins apparent; en outre, ceux qui, pour une 
tituer un excédent d'exportations, soit en raison oii pour une autre, estiment qu'il y 
exportant davantage soit en important moins, aurait lieu d'abaisser les impôts ou d'augmenter 
o u  en faisant les deux à la fois. Impossible d'y les dépenses, bien qu'il soit sage d'agir autre- 
arriver en augmentant en m8me temps de ment, seront mcins tentés de formuler de 
beaucoup nos achats de denrées e t  de services telles propositions. Nous pourrions agir ainsi: 
a u  pays, car nous produisons déjà à plein par exemple, annoncer, avec force publicité, 
rendement et  nous vendons à peu près tout la création d'une caisse d'expansion nationale 
ce que notre main-d'œuvre peut tirer de  nos ou de bien-être social, où nous verserions 
ressources. II serait donc p ru  sage d'accorder plusieurs centaines de millions, à même les 
maintenant des d'égrèvements sensibles, puis- recettes de l'année courante, prescrivant qu'on 
qu'il en résulterait une auginentation des pourra puiser B ce fonds dans certaines cir- 
fonds dont disposent les particuliers e t  les constances précises. Bien entendu, il s'agirait 
sociétés pour l'achat de denrées e t  de services. là d'une simple inscription aux livres, qui ne 
Une réduction sensible d'impôts asujétirait  changerait rien à la réalité des choses. Cela 
davantage notre vie nationale aux rigueurs de ne servirait q u ' i  compiiqirer une situation 
la réglementation. qu'il est plus facile de c~mprendre  telle 

T~~~ les partis parlementaires et la plu,part qu'elle existe présentement. Les réserves 

des Canadiens partagent doute I,opinion co.mptables destinées à répondre à de futures 

que notre national ne se borne exigibilités ont leur raison d'être mais, à mon 

à équilibrer tous les douze mois les avis, uniquement pour répondre aux obligs- 

de par quelque ,méthode financière em- tions contractuelles p'rises maintenant en vue 

pirique, N~~~~ budget fait maintenant partie d'un acquittement ultérieur, tels les engage- 

des aBniies de la nation; il est influencé par ments en matière d'axjurance, de pension ou 

les conditions d e  l'emploi, les prix et  le revenu, de rente. On n'a pas à y recourir lorsquJil 

lesquels il a aussi des répercu~ions ,  En s'agit de transférer les revenus d'une année 

de chômage général et de demande pour acqukter les dépenses d'une autre année, 

inrufisante de et de services, il à colldition que le Parlement e t  le public 

coilviendrait,-tous I ~ , ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ , - ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  comprennent les raisons relativement simples 

nos dépenses, afin de I,emploi aux qui ,motivent la présentation d'un budget excé- 

chômeurs et de maintenir le niveau des revc dentaire pendant les bonnes années et  d,éfici- 
taire quand les temps sont durs. J'estime 

nus: nos dépenses pourraient e t  devraient alors vaut mieux exposer simplement et direc- 
escéder notre revenu. Comme nous sommes tement le problème budgétaire, car, à mon avis, 
d'ans la situation absolument opposée, il con- les honorables déput& et le public 
vient d'sdopter l'attitude contraire. Nous de- notre programme en soi sans que nous ayons 
vrions de propos délibéré établir notre budget à l'étayer de pro.cédés artificiels. 

[L?hon. M. Abbott.] 
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Les circonstances précises qui s'appliquent 
aux importantca catégories d'impôt renforcent 
ICS arguments sur lesquels se fonde notre ligne 
de conduite en géné.ral. Pour ce qui e s t  de 
I'impot sur le revenu des particuliers, que  
nous avons abaissé sensiblement par trois fois 
depuis la fin de la guerre, je crois que, pour 
la plupart des gens, il est maintenant inférieur 
à celui de tout autre pays anglophone e t  que, 
d'autre part, nous jouissons des exonérations 
les plus élevées. On l'a abaissé à des niveaux 
qui, dans les circonstances actuelles, n'offrent 
aucun obstacle sérieux au travail ou à l'ini- 
tiative, du moins, aucun obstacle qu'une nou- 
velle réduction modérée permettrait d e  sup- 
primer. On continuera d'en perfectionner les 
détails déjà améliorés. ,On a augmenté de  
beaucoup le personnel administratif. A mesure 
qu'il réglera les retards accumulés, son travail 
sera plus efficace. plus régulier, plus équitable. 

L'impôt féd6ral e t  provincial exigé des so- 
ciétés est considérable quoique un peu infé- 
rieur i l'impôt prélevé aux Etats-Unis. Actuel- 
leSnlent, d'ailleurs, les entreprises des deux pays 
sont au moins prospères. 11 ne semble pas 
néces.5aii.e de réduire l'impôt sur le revenu des 
sociétés en vue de  stimuler les affaires ou de 
permettre l'affectation d'une plus forte propor- 
tion des bénéfices aux immobilisations ou aux 
dividendes. E n  ce domaine également, on a,  
depuio quelques années, sensiblement amélioré 
le détail, de sorte que l'impôt est plus équi- 
table et moins onéreux dans les cas spéciaux 
e t  extraordinaires. 

Pour ce qui est des impôts qui frappent 
les dcnrées, nous avons, dans plusieurs cas, 
conseivé la majoration du t rmps de guerre 
ainsi que le taux dc base de  I:I taxc de vente 
adoptée avant I'ouverlure des hostilités. Bien 
entendu. nous avons aboli la loi de l'impôt 
sur le change en tenips de guerre parce qu'elle 
n'assurait pas llégalitC de traitement et  qu'elle 
haussait de bcaucoup les ha is  de production. 
Afin d'enrayer l'augineniation de ces frais 
et d'amkliorrr notre situation dans le domaine 
où se pratiquc la concurrence, nous avons 
éga!en-ic.nt supprimé la taxe de vcnte ai)l~li- 
cahlc h I'ontillngc et à la machincric de pro- 
duction. Rous  avons à dessein rkluit  les 
di.oits dc douane pr6~isi.mcnt eii vue de 
favoriser l'expansion du comrncrce. Xous 
avons cnliilreinent cEtlé aux r~rovinces l'im- 
portnnt i'cvcnii provcnnrit de la taxe sur 
l'es~ciicc. Rn vuc de combattre le rel&venient 
dcs prix, nous alrons révoqu6 I'irnpût sur lc 
siiric. ct : I ~ : L I S ' ~  11,s d ~ o i t ~  tlc cloti,inc sur . le  

thé e t  le café. Nous avons aboli la taxe 
de vente à la consommation nationale de 
l'électricité e t  avons apporté d'autres modi- 
fications qui répondaient à des besoins précis 
ou qu'exigeaient des raisons spéciales. Toute- 
fois, nous n'avons réduit ni les lourdes taxes 
de guerre prélevées sur le tabac, les boissons 
alcooliques e t  autres ni celles dont sont grevés 
une grande variété de marchandises ou de 
services non indispensables e t  jugés propres 
à fournir les revenus supplémentaires requis 
aux fins de la guerre e t  de  1.a reconversion. 
Etant  donné les circonstances, il ne convient 
pas de  réduire sensiblement les impôts occultes. 
Comme la demande excède de  beaucoup 
l'offre, nous ne pourrions compter que la 
concurrence ou d'autres éléments commerciaux 
assurent au consommateur l'avantage d'une 
réduction générale ou considérable que nous 
puissions accorder. Puisque les producteurs 
et les distributeurs sont en mesure de tirer 
parti des recettes dont le Trésor se priverait, 
ils trouveraient probablement des raisons 
plausibles d'agir ainsi, en dépit du niveau 
élevé des bénéfices en  ce moment. 

E n  ce qui concerne la réduction possible 
de l'impôt sur le revenu, il existe un autre 
aspect que je dois commenter p!us longue- 
ment. J e  veux dire la comparaison entre le 
niveau de  l'impôt au  Canada et aux Etats- 
Unis compaiaison à laquelle on semble atta-  
clier beaucoup d'importance. J e  m'étonne 
toujours de constater qu'on en tire des con- 
clusions presque invariablrment défavorables 
à notre pays, malgré des preuves concluantes 
du contraire. 

Afin d'exposer la situation le plus nette- 
ment possih!e, je tiens, avec I'assentimcnt de 
la Chambre, à consigner aux Débats des 
i.tatz comparatifs de l'impôt canadien et de 
I'impht amiricain à divers bchelons de revenu. 

Eta t  comr~aiatii tic 1'iinpOt 6111. le revenu des 
parliciiliers a u  Canada ct aux Etats-Unis 

eii 1948 
L'Ctzt coiii:iara!if qui siiit tient pour acqiiis: 

lrnpî~t ail C'aiiada 
1. ()ii'aiic.iiiic xomnie ii'a été déduite à l'égard 

ilcs frnis ini.clicaux. cles ~iarticipalions aux 
caissc,s tle ]lerision, cles dons aiix miivres (le cha- 
rit6 c t  airisi de siiitc. Les t,oiitiil)iial>les ré- 
i,!aiii;iiil cles ;tl>attcini,iits h ces égiirds ac:quittent 
I I I O ~ I I S  I ; I I V  lcs inoiitz~~its i11~li(l116s. 

2 .  (liic tiiiit~,s 10s ~.cctt tcs cil exr.6ilerit de 
$3(l.(liI(l s ~ i i i t  11i.s rzr,,iiiiç d e  r)iac.fnic7iit el  assu- 
ji.tit,s :I la .ciirlas~ tic 4 p. 100. 
:i. 0i:c 'i'iillo(.iltil~i~ familiale rcmplacc l'abat- 

t i ~ i i i i ~ i i ~  r:,;,via! & l'égarcl des cnfaiits. 
Iinp" aaiis Etats-Unis 

1 .  ( , ) i i ~  11- c:oiilrib~~iil)lc a I~Ciiéficié d'une ré- 
iliiclioii tlc 10 p.  100 il2 son revenu, jiisqu'i 



toiiciirrence de $1,000, h titre de frais médicaux, 
dons aux œuvres de charité, impôts d'Etat, et  
ainsi de suite. 

2. Que tous les contribuables ont bénéficié de 
la disposition permettant de répartir le revenu 
entre l'époux et l'épouse. 

3. Qiie l'impôt  RU^ le revenu de 1'Etat de 
New-York est inclus dans les calculs. 

Personne célibataire-Aucun dépendant 
Montant 

par 
Impût lequel 

aux l'impôt 
E.-U., Y canadien 

Revenu 

Impôt 
au 

Canada 

compris dépasse 
l'impôt celui des 
d'Etat E.-U. 

Personne mariée-Sans enfant 
Reveiiu Impôt au Impôt aux Montant 

Canada Etats-Unis, par lequd 
y compris l'impôt 

l'impôt canadien 
d'Etat dépasse celui 

des 
Etata-Unis 

Perwniie mariée ayaiit deux enfants d'âge h 
recevoir les allocations familiales 

Situation Montant 
nette du par lequel 

contribuable ~I'impôt 
cari;~dieri Impôt au canadien 

ayant reçu Etats-U., net 
l'allocation y compris dépasse 

Impôt au familiale l'impôt celui de8 
Revenu Canada moyenne d'Etat E.-Unis 

$ $ 
1,800 

$ 
10 + 134 

$ . . . . $ .... 
1 , 9 0  22  + 122 .... . . a .  

2,000 36 + 108 .... .... 
0,250 80 + 64 .... . . . . 
2.500 1.71) + 14 ... . .... 
2.750 180 36 12 24 
3,000 230 86 50 36 
3.500 330 186 125 61 

Les chiffres de ce tableau qui se rapportent 
aux Etats-Unis tiennent compte de  toutes les 
réductions récemment édictées par le Congrès, 
y compris la répartition du revenu des per- 
sonnes mariées entre les deux conjoints. On 
y lient compte aussi de  la réduction normale 
dc 10 p. 100 du revenu, représentative d'autres 
déductions, degrèvement réclamé, me dit-on, 
par 85 ou 90 p. 100 des contribuables améri- 
cains. D'autre part, les chiffres canadiens re- 
présentent l'impôt maximum payable au 
Canada, abstraction faite des déductions con- 
senties à l'égard des versements aux œuvres 
de  charité ou aux caisses de  retraite, ou bien 
des dépenses poür frais médicaux. Ils se 
f o ~ d e n t  également sur l'hypothèse que tow 
les revenus supérieurs à S30,OM) proviennent 
de  placements et  sont assujétis à un impôt 
supplémentaire dc  4 p. 100. Dans le cas des 
contribuables avant des enfants. il est tenu 
compte, aux fins de la comparaison, de  l'apport 
des allocations familiales, puisque, bien en- 
tendu. elles tiennent lieu d'exemotions s u ~ u l é -  . - 
mentaires pour les gens assujétis à l'impôt 
sur le revenu personnel. Les Etats-Unis, 
évidemment, n'ont pas ces allocations. Les 
chiffres relatifs aux Etats-Unis comprennent 
les impôts payés dans 1'Etat de  New-York, 
qu'on tient pour caractéristiques d e  ceux qui 
sont prélevés en ce  moment par plus d e  la 
moitié des Etats. Le  défaut de  comparabilité 
en ce qui concerne ces chiffres est d e  nature 
B iaire paraître notre impôt relativement plus 
élevé. 

[L'hon. M. Abbott.] 
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On croit généralement que les impôts sont IMPÔT SUR LE REVENU DES PARTICULIERS ET 

moins éIevés aux Etats-Unis, mais le tableau DES SOCIÉTÉS 

indique bien que les nôtres sont plus faibles Dans le domaine de l'impôt sur le revenu, 
à de nombreux égards. J'irai même jusqu'à je propose une modification importante, qui 
affirmer, si étonnant que cela ~ u i s s e  ~ara î t re ,  sera, je pense, très bien accueillie par tous 
que trois Canadiens sur quatre payeraient les groupes de la Chmbre .  E u  égard au 

d'impôt sur leurs revenus actuels sPils ha- grand nombre de personnes âgées vivant de 
revenus fixes peu importants, et  aux difficultks bitaient les Etats-Unis plutôt que le Canada. et obligations supplémentaires généralement 

Ces chiffres révèlent que l'impôt est sensible- inséparables de la je d,ac- 
ment moins élevé surtout dans le cas des corder un degrèvement supplémentaire de $500 
contribuables mariés, possédant une certaine aux contribua\bles âgés de 65 ans ou (plus. 
aisance. Cela s'explique surtout parce qu'on Plusieurs de ces gens âgés qui n'ont pour 
vient d'adopter là-bas une mesure autorisant toutes ressources pécuniaires que de faibles 
la répartition des revenus entre le e t  la pensions ou autres revenus fixes e t  qui n'ont 
femme aux fins de  Ilimpôt sur le revenu, me- ~ a d ' a v a n t a g e  de profiter des gages, salaires 

ou bénéfices accrus dont jouissent d'autres sure qui a été étendue à l'ensemble du pays classes de la population, souffrent d'une façon 
lorsqu'on s'est rendu compte qu'il ne semblzit toute particulière de la hausse du coût de la 
pas y avoir d'autre moyen de  réaliser l'égalité vie résultant de la vague de actuelle. 
de régime entre les Etats où cet avantage Jrestime que ce groupe de citoyens a droit 
était accordé aux termes des lois lorales et à une particulière dans les tir- 
ceux où il ne l'était pas. Si cette disposition constances. Cette exemption spéciale est con- 
ne figurait pas 1 la loi américaine, il n'y aii- forme & un précédent établi tant en Angleterre 
rait guère de différence entre les impôts, qu'aux Etats-Unis et il en résultera, au Ca- 

même pour les mariées à reveniis nada, qu'aucun contribuable âgé d'au moins 
é1r:vés. J e  sais qu'il ne sera pas facile de 65 ans n'aura à acquitter d'impôt à moins que 

son revenu ne dépasse $1 250 s'il s'agit d'un 
dissiper l'illusion qui a cours en ce moment célibataire, ou $2,000 dans'le kas homme 
en ce qui concerne le niveau général des im- marié. cette modification à 
pôts entre les deux Pays, mais j'ose croire née 1948 et elle entraînera pour 1'Etat la 
que pour peu qu'on étudie ces chiffres atten- perte d'environ 5 millions de dollars de revenu 
tivemtnt et sérieusement, on se rendra compte pour une année entière. 
que la plupart des jugements formulés à cet Afin de favoriser la recherche de nouvelles 
égard, s'ils ne sont pas toujours absolument sources de minéraux, de pétrole et de gaz, 
faux, sont cependant assez outrés. et en vue de faciliter la mise en valeur de 

nos ressources naturelles ainsi que la conser- 

PROPOSITIONS FISCALES 
vation des dollars américains, je propose 
également le maintien pour une autre année 

Ayant considéré toutes ces questions, jjen des allocations et des abattements d'impôt 
ai conclu que le budget de cette année ne doit présentement accordés aux sociétés qui 

pas de inodifications fiscales drord.re exploitent des mines et des puits de pétrole ou 
d e  gaz naturel à l'égard des dépenses affé- 

général. L'amélioration de notre régime fiscal rentes aux explorations et sondages 
exige un certain nombre de modifications de tuées dans des bassins non encore exploités. 
détail, qu'on peut réaliser sans aggraver outre Nous nous proposons aussi de porter les 
mesure le danger de l'inflation et sans contre- taux de pour les impôts impayés, de 
venir gravement aux principes généraux dont q et 7 p. 100 qu'ils sont présentement à 6 et 
nous devons nous inspirer. Je veux maintenant 8 p. 100 respectivement. Ces peines plus 
expliquer, en les proposant, ces projets de rigoureuses porteront davantage les gens à 
modification Ils comportent des réductions acquitter le montant exact de l'iiripôt à 
de catégories dJinlpôts là où ces l'échéance et contribueront à assurer Un h i -  
réductions seront siisceptibles de faire le plus tement plus équitable à toiis les contribuables. 
de blcn. On doit pourtant ne les tenir que Par ailleurs, j'estime qu'il convient aiissi de 

prévoir le versement par 1'Etat d'un intérêt pour des exveptions à une règle. En principe, à l'égard des paiements effectués en trop par 
au coiirs de l'année qui vient, nous devrions contribuables, J~ proI,ose ,jonc 

employer notre excédent à réduire notre dette, inléiêt annuel de 2 p. 100 soit versé lorsque 
luttant ainsi contre l'inflation de la façon la le en trop est de $5,000 ou 
mieux adaptée à notre régime politique et à moins, et de & p. 100 sur tout excédent au- 
notre conception de la vie. dessus de $5,000. Le taux de l'intérêt 
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siir les épargnes obligatoires est de 2 p. 100 
et je ne veux pas encourager les prêts au 
Gouvernement à des taux d'intérêt élevés. 

Ainsi que les honorables députbs e t  le grand 
public s'en souviennent sans doute, j'ai pré- 
senté au  cours de la session parlementaire de 
1947 un projet de revision de la loi de I'impôt 
& guerre sur le revenu, qui est pour les 
intéressés le bill n o  454. On se rappellera que 
ce projet de loi n'a alors subi que sa première 
lecture, e t  qu'il a été réservé en vue d'une 
étude plus approfondie par les membres du 
Parlement, les avocats, les comptables, les 
hommee d'affaires et  les contribuables de  tout 
le pays, de façon qiie nous pussions bénéficier 
d'un examen aussi général que possible de 
cette importante mesure. Je  puis dire que 
l'occasion sinsi fournie a permis un examen 
fort minutieux des dispositions du projet de 
loi, les particuliers et  groupements qui ont 
présenté des inémoires méritent d'être félicités 
de la nature pratique de leurs propositions qui 
m'out été fort utiles, e t  qui l'ont été également 
nux fonctionnaires chargés de la nouvelle ré- 
daction d u  projet de loi. 

Conformément à l'intention que j'ai ex- 
primée l'an dernier, je me propose d e  présenter 
de nouveau le projet de loi revisé dès que les 
résolutions budgétaires auront été adoptées, 
avec l'espoir que la nouvelle mesuie soit pro- 
m u l g ~ ~ é e  cette année. Toutefois, comme il se 
peut qu'elle ne soit pas sanctionnée avant le 
milieu de I'aünée, je propose aujourd'hui que 
nous en différions la mise en vigueur jusqu'au 
commencement de 1949 au lieu de  lui donner 
un effet rétroactif à compter du début de la 
présente année, ainsi que j'avais tout d'abord 
songé h le demander. E n  prévision de l'adop- 
tion de cette mesure par le Parlement, je pro- 
poserai à I 'ég~rd de  la loi actuelle de I'impôt 
d r  guerre sur le revenu certaines modifications 
d'importance secondaire applicables à l'année 
1948, l~squelles anticiperont sur certaines dis- 
positions du nouveau projet de loi qui de- 
vraient, croyons-nous, s'appliquer à la présente 
année. Ces modifications, rrlativement peu 
irnportzntes, feront l'objet d'une étude dé- 
taillée lorsque nous aurons à étudier les amen- 
dements de 1948 à la loi de l'impôt de guerre 
sur le revenu. 

Dans le domaine des taxes frappant les 
denrées, j'ai cru nécessaire de faire entrer mes 
propositions dans le cadre du progrtamme fiscal 
du Gouvernement, et  je ne proposerai donc 
aucune réduction sensible d e  ces taxes. J e  me 
suis cependant demandé si nous pourrions 
prendre des mesures concrètes en vue d'abais- 
ser le coUt de la vie sur l'un des points oii 
il pèse le plus lourdement, c'est-à-dire le prix 
des vivres, tout en n'aggravant que le moins 
possible la marche de l'inflation. J'ai donc 

décidé de  proposer au  Parlement, titre de 
rnesiire prntique en ce sens, que prcsque toutes 
les denrées alimentaires présentemeiit assu- 
jéties à la taxe de vente soient portées. h partir 
de deniain, % la liste des produits exeinptés. 
Ainsi q i i ~  jc l'ai dPjh dit  à la Chambre, 1s 
plupart des aliments de consommation cou- 
r a n t ~ ,  comme le pain. le beurre, le lait, le 
fromage, les œufs, le sel. le sucre, les fruits e t  
lbgumes frais et  les viandes fraîches sont déjà 
exonérés d e  la taxe de vente; les articles 
actuellement frappés de cet impôt com- 
prennent surtout les aliments mis en conserve, 
empsqiietés, transformés ou préparés. D'après 
la modification proposée, presque toutes les 
denrées de cette dernière catégorie seraient 
exemptes d e  la taxe. E n  résumé, la nouvelle 
exemption s'appliquera aux fruits e t  légumes, 
en  conserve, congelés OU déshydratés, y com- 
pris les confitures, gelées et  marmelades; aux 
jiis de  fruits et de Ifgumes; aux viandes e t  
volailles préparées, en conserve, fumées, cuites, 
rongelées ou séchées; aux soupes en conserve; 
au  poison en conserve; aux céréales préparées, 
B l'exclusion des breuvages; aux bimuits e t  
galettes; aux à base de levure 
ou de farine mélangée; au  spaghetti e t  au  
macaroni; à un ou deux autres produits de 
moindre importance. La  perte de revenu ré- 
sultant de ce dégrèvement s'établira à environ 
20 millions de  dollars pour une année com- 
plète. 

J'espère que la suppression de la taxe de 
8 p. 100 à l'égard de cette longue liste d'articles 
entraînera une réduction des prix aussitôt qu'il 
sera possible de faire bénéficier les consom- 
mateurs du dégrèvement. Cet impôt étant 
perçu au point de fabrication ou de distribu- 
tion aux grossistes, il a déjà été acquitté à 
l'égard de denrées que les détaillants on t  
actuellement en stock. J e  tiens à dméclarer 
nettement que nous n'accorderons aucune re- 
mise ni aucun crédit de taxes aux fabricants 
ou grossistes qui accepteront de reprendre des 
denrées déjà livrées e t  à l'égard desquelles 
le présent budget supprime la taxe. 

Songeant de nouveau aux besoins des mé- 
nages à revenu moyen, je propose la suppres- 
sion, à partir de demain, de I'impôt de 25 p. 100 
qui frappe la vente au  détail des couteaux, 
fourchette e t  cuillers argentés, e t  des ré- 
veille-matin d'une valeur de $10 ou moins 
au détail. Ce changement exonère de la taxe 
de vente 'au détail des articles d'usage courant 
à la maison. J e  propose également, au  béné- 
fice des aveugles, la suppression de I'impôt 
à l'égard des montres Braille. La diminution 
de recettes qui résultera de ces changements 
s'établira à environ $600,000 pour une année 
complète. 

[L'hon. M. dbbott . ]  



Les honorables députés se rappellent que 
l'an dernier le gouvernement fédéral a renoncé 
à sa taxe sur l'essence parce que ce domaine 
est traditionnellement réservé aux provinces 
et qu'il n'y avait pénétré que par suite des 
circonstances pressantes du temps de guerre. 
On se souvient également qu'en diverses occa- 
sions les gouvernements provinciaux ont en- 
gagé les autorités fédérales à se retirer d'autres 
domaines d'imposition dans lesquels on recon- 
naissait généralement qu'ils étaient plus di- 
rectement intéressés, notamment celui de la 
taxe à la consommation de l'électricité, taxe 
supprimée en novembre dernier, e t  celui de la 
taxe sur les amusements et  le pari mutuel. 
Pour ce qui est de ce dernier domaine, je 
propose l'abolition de l'impôt fédéral à partir 
de demain. Cette modification vise l'impôt de 
20 p. 100 qui frappe les billets de cinéma, celle 
de 25 p. 100 sur les dépenses en d'autres lieux 
d'amusement et celle de 5 p. 100 sur le pari 
mutuel. Ce dégrèvement entraînera une perte 
de revenu s'établissant à environ 23 millions 
et deini de dollars par an. Puis-je exprimer 
l'espoir que, dans les cas où le gouvernement 
fédéral se retire de ces domaines fiscaux, les 
contribuables canadiens en bénéficieront et 
que, autant que possible, les autorités fiscales 
des provinces s'abstiendront d'y pénétrer? 

Dans une autre sphère, je propose l'abolition 
de la taxe d'accise de 3 p. 100 à l'égard des 
produits importés de pays auxquels s'applique 
le tarif général. Cette taxe, sous sa forme 
actuelle, est un vestige d'un impôt remontant 
à 1932, qui frappait à l'origine tous les pro- 
duits importés. Le domaine où elle s'applique 
a été graduellement restreint, si bi'en qu'à 
l'heure actuelle elle ne constitue qu'un ennui 
pour notre commerce avec un nombre relative- 
ment limité de pays. L'an dernier, le revenu 
provenant de cette source a été d'environ 
$2,100,000. 

Nous proposons en outre divers autres 
changements d'importance secondaire. On 
abolira la taxe de 60c. le gallon sur les spiri- 
tueux qui entrent dans la fabrication du 
vinaigre. Cette taxe avait pour objet 
de favoriser la production du vinaigre 
de cidre mais elle n'a plus cet effet et 
ne sert maintenant qu'à accroître pour le 
ronsommateur le prix d'un produit alimen- 
raire fort répandu. Un léger changement de 
la taxe sur les allumettes aura pour effet 
d'inclure dans l'échelle de cette taxe les carnets 
ou paqu.ets qui contiennent très peu d'allu- 
mettes. A In suite de requête de la part 
d'institulions religieuses et de maisons d'ensei- 
gnement qui m'ont signalé que la taxe de 
25 p. 100 sur les cinéprojecteurs pour bandes 
de 16 millimktres ou de diapositives de pro- 
jeclion restreignaient l'emploi de ces nppareils 

de projection lumineuse dans les écoles les 
églises et autres institutions, cette taxe sera 
abolie à l'égard des projecteurs pour bandes de 
16 m~illimètres. Les fauteuils roulants à l'usage 
d'invalides seront exempts de la taxe de vente. 
Il  y aura aussi de petits changements à la 
taxe de vente sur les botteleuses les pres- 
ses à fourrages et la corde à l'usage des 
pêcheurs. 

Dans un domaine assez différent de celui-là, 
je signale deux changements importants que je 
proposerai à l'égard des droits successoraux. 
La Chambre se rappelle que le gouvernement 
fédéral est entré pour la première fois dans 
ce domaine en 1941. Ce n'était pas une me- 
sure provisoire du temps de guerre mais une 
démarche définitive qui, jugions-nous pourrait 
éventuellement aboutir à un régime uniforme 
dane tout le pays pour la perception des droits 
successoraux. En signant avec le Dominion 
des accords touchant la location de certains 
domaines fiscaux, sept provinces nous ont 
facilité la tâche en renonçant à la perception 
des droits successoraux. Donc, si je puis 
proposer une réduction de ces droits c'est 
surtout parce qu'on m'a assuré. que la 
réduction s'appliquera intégralement dans au 
molns sept provinces, grkce aux accords con- 
clus avec elles. 

Alors que, par le passé, toute succession à 
compter de $5,000 était frappée d'un droit 
fédéral, je propose que la succession de toute 
personne décédée le ler janvier dernier ou 
après soit exempte de tout impôt, sauf si 
elle dépasse $50,000. C'est dire qu'en somme 
le gouvernement fédéral renonce tout à fait 
aux droits successoraux sur les petits héritages. 
On peut juger de l'importance de ce change- 
ment si l'on considère qu'environ les neuf 
dizième des successions au Canada échappent 
désormais à tout droits fedéraux. Cette 
exemption réduira de beaucoup les frais admi- 
nistratifs qu'exigeait l'examen d'une foule 
de petites successions, hatera le règlement des 
affaires des défunts et, surtout libérera les 
héritiers de tout droit fédéral sur les legs qui 
leur sont faits. D'après les droits actuelle- 
ment percus, nous estimons que ce dégrève- 
ment nous privera d'environ 5 millions de 
dollars par an. 

Je  propose une autre modification à titre 
d'encouragement à l'égard des legs aux 
œuvres de charité. Alors que jusqu'ici, on 
pouvait léguer jusqu'à la moitié d'un héritage, 
sans avoir à acquitter de droits suçcessauraiix 
si c'était à des fins charitables ou éducatives, 
cette limite sera désormais abolie et  on 
pourra léguer à ces fins n'importe quelle pro- 
position d'une succession sans être assujéti aux 
droits successoraux. 11 y a déjà qur.lque 
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temps que des directeurs d'institutions reli- 
gieuses et de maisons d'enseignement me 
pressaient d'inslituer cette mesure. Or je la 
trouve motivée, dans l'intérêt général au sein 
d'une société où nos grandes institutions pu- 
bliques dépendent encore pour beaucoup sur 
l'appui financier des particuliers. 

I l  y aura également d'aulres changements 
peu importants d'ordre technique à la loi 
sur les droits succeûsoraux. Le principal 
consistera à définir dans le cas de sociétés, 
le situs des titres qu'elles détiennent, afin 
d'établir le lieu où une société est constituée 
en corporation. C'est la norme couramment 
adoptée dans nos traités sur les droits succes- 
soraux avec d'autres pays. 

Toutes ces ,modifications à la loi sur les 
droits successoraux seront en vigueur à comp- 
ter du premier jour de la présente année civile. 

Dans mon exposé budgétaire de l'an dernier, 
j'ai parlé des négociations alors en cours à 
Genève, mus l'égide du Conseil économique 
et social des Nations Unies, relativement aux 
tarifs douaniers. Ces négociations ont été 
menées à bonne fin en octobre. Les résultats 
en ont pris la forme de l'Accord général sur 
les tarifs e t  le commerce, rendu public le 
18 novembre. Ces négociations ont eu l'heu- 
Ieux effet de donner une impulsion fort satis- 
faisante aux démarches entreprises sur le plan 
international depuis la fin de la guerre afin 
dqaméliorer les relations économiques entre 
nations. Compte tenu du volume du com- 
merce mondial en cause et de l'étendue des 
engagements, cet Accord général constitue 
l'entente internationale de  la plus grande por- 
tée jamais conclue en vue d'amoindrir les 
obstacles au commerce. Les réductions et 
avantages en matière douanière que les vingt- 
trois pays et territoires douaniers représentés 
à Genève se sont mutuell~ment consentis 
s'appliquent à environ la moitié des impor- 
tations mondiales. 

-4 la fin de la Conference de  Genève, huit 
des pays participants,-notamment les Etats- 
Unis, le Royaume-Uni e t  le Canada,-ont cm-  
venu de mettre ces réductions provisoirement 
en vigueur à compter du ler  janvier 1948. 
npriiiis lors, quatre autres pays ont, soit donné 
effet provisoire aux avantages qu'ils avaient 
consentis, soit signifié leur intention de le faire 
sous peu. E n  conséquence, le Canada jouit 
aujourd'hui des avantages de l'Accord de Ge- 
nève à l'égard d'une très forte part de son 
commerce d'exportation. De même, depuis le 
début de l'année, le Canada accorde aux autres 
signataires les réductions de droits douaniers 
qu'il a consenties à Genève. 

[I:hon. ;II. Abbatt.] 

Les modifications que le Canada a convenu 
d'apporter ont été provisoirement mises à exé- 
cution par décret du conseil en vertu de I'au- 
torité que confère au gouverneur en conseil 
la loi des douanes. Ces avantages, que notre 
pays a accordés à la suite des négociations de 
Genève, n'entreront en vigueur définitivement, 
et l'hccord général ne sera ratifié, qu'une fois 
l'approbation du Parlement assurée. L'Accord, 
présenté a u  Parlement au début de la session, 
est actuellement soumis à un examen détaillé 
au cornit6 permanent de la banque e t  du 
commerce. Les autres mesures législatives né- 
cessaires à l'exécution de  l'hccord ne seront 
proposées qu'après dépôt du rapport de cette 
commission parlementaire. 

Les résolutions budgétaires relatives au tarif 
et  à la douane que je présente actuellement 
se limitent à deux sujets. On se propose d'ap- 
porter certaines mises au point au présent tarif 
compte tenu des besoins e t  de la situation de 
l'heure. On projette a u s i  d'apporter certaines 
modifications en vue de faciliter l'importation, 
du Royaume-Uni, d'approvisionnements i,mpor- 
tants dont le Canada a besoin et à l'égard 
desquels le Royaume-Uni a éprouvé des diffi- 
cultés particulières en tentant de rétablir sa 
situation d'avant-guerre en notre marché. 

Les mises au point d'ordre douanier que je 
propose comportent toutes une baisse. Aucune 
augmentation n'est projetée. Certaines réduc- 
tions ont pour objet de tenir compte des 
transformations technologiques survenues de- 
puis quelques années; d'autres tendent à di- 
minuer les frais de production; d'autres encore 
sont destinées à supprimer les complexités et  
à faciliter l'administration; un certain nombre 
co~mprennent les réductions déjà effectuées par 
décret du conseil pour parer aux circonstances 
preûsantes survenues de temps à autre. En  
général, les modifications projetées tendent à 
apporter certaines réductions du coût d'exploi- 
tation de diverses industries importantes, no- 
tamment l'exploitation minière, le bâtiment 
et  certains secteurs de l'industrie laitière. 

Parmi les résolutions présentées ce soir, il 
en est une visant la suspension temporaire 
des droits de préférence britannique à l'égard 
des tissus de coton ou de rayonne à la pièce. 
Les honorables députés savent que, depuis des 
années, le Royaume-Uni est un de  nos 
meilleurs fourni..iseurs de  ces marchandises. 
Durant la guerre, il n'a pu conserver son rang 
sur nos marchés. Depuis la cessation des hos- 
tilités, il a fait des efforts soutenus en vue 
de reprendre la production et l'exportation de 
cet article important de son commerce ré- 
gulier. Malgré tout, les envois qui nous sont 
parvenus du Royaume-Uni n'ont pas augmenté 
autant que nous l'aurions voulu, tant du point 
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de viic- des besoins de nos consoinmateurs que de difficult8s aux producteurs canadiens. Les 
de ce!ui de la réduction de notre balance des pénuries ne  disparaissant pas, la possibilité 
comptes avec ce pays. A l'heure actiielle, le- d'accorder dans de telles circonstances une 
exportateiirs anglais de tissus de  coton e t  d e  exemption des droits anti-dumping est nette- 
rayonne à la pièce sont aux prises avec les ment à 
dii3ciiltés que leur créent, dans leurs efforts 0, pré,,oit que les réductions du tarif 
en vile d'augmenter leurs ventes au Canari:*, douanier entraineront une diminution, de 
leurs prix pied d'muvre qui, après paiement quelque douze à quatorze des recettes 
des tarifs douaniers, dépassent ce que nos de  l'année en 
transformateurs ou nos consommateurs sont 
en mesure de  payer. La  suspension temporairc CONCLUSION 
des droits douaniers aiderait à réduire I'obsta- 
cle que crée la situation des prix. On prévoit que, dans leur ensemble, les 

modifications fiscales et  les réductions doua- 
Le Royaume-TTni nous a donné l'assurance nières que je viens dlexposer diminueront nos 

que les acheteiirs canadiens bénéficieraient de  revenus, une année entière, de  
toute réduction des prix au Canada rendue de millions, et de  plus de 60 millions 
possibJe par la suppression des droits d e  durant le reste de la présente année financière, 
doiiane. Le Gouvernement du Royaume-Uni une fois ce dernier chiffre déduit des recettes 
iloiis a également donné l'assurance qii'il prévues a,,ant les modifications fiscales, il 
prendra toutes les dispositions nécessaires afin nous reste un revenu prévisible pannée 
d'atteindre l'objectif fixé pour l'envoi ail en c9iirs d~en,.iron 2,664 millions. ~ j ~ ~ ~ é ~  
Canada en 1948 de  80 millions de  verges de  Ijexcédent budgétaire prévu 
cotonnades à 1% pièce. Etant  donne ces assu- pour cette année n:atteindrait plus que 
rances, la suspension des droits douaniers 48g millions. N~~~ touc~lerons, évidemment, 
devrait permettre aux conson)mateurs Cam- des recettes additioncelles en par 
diens de  se procurer, à meilleur compte, une du remboursement des prêts et  de ]'ac- 
quantité beaucoup plus grande de  tissus de  cumulation des caisses de rentes, de  pensions 
coton e t  de  rayonne ?L la pièce qu'ils n'au- e t  mais on prévoit que ces der- 
raient pu en obtenir autrement. nières seront sensiblement inférieures à celles 

J e  propose donc qiie les droits d e  préférenre de  l'année dernière, car il est peu probable 
britannique à l'égard des tissus de  coton et que nous recevions des remboursements de la 
de  rayonne à la pièce wient abrogés jusqu'au Commission de contrôle du change étranger 
30 juin 1949. Nous a~:rons l'occasion d'exa- ni  un remboiirsement aussi considérable R 
miner la question de  nouveau, avant cette l'égard du prêt consenti au  Royaume-Uni en 
date. en nous fondant sur les résultats oh- 1942. Lorsque nous aurons con~ent i  les prêt* 
tenus. Conforn~ément aux engagements pris et effectué les placements qu'exigeront leu 
dans l'accord de  Genève, en vertu duquel opérations de l'année, et  que nous aurond 
il nous est interdit d'élargir les marges de  remboursé les impôts remboursablee POUT 

préférence, la proposition tendant à suspendre 1943 et 1944, ce qui constitue, il va de soi, 
les droits de préférence britannique à l'égard une sorte d'amortissement de la dette, le 
d e  ces tissus comporte en même temps une solde de notre excédent en espèces ne sera 
rédu'crion correspondante des taux de la nation guère imposant. Au surplus, nous ne saurions 
]a favorisée, à l'égard d e  ces mêmes ar- réduire davantage notre excédent budgétaire, 
ticlea. jusqulau 30 juin 1919. Les importations de crainte que la somme totale des opérations 
de tissus de coton ou de rayonne à la finsncières dii Gouvernement cette année ne 
en provenance des pays désignés restent sou- tende à provoquer   lu tôt qu'à enrayer I'infla- 
mises au  contingentement sous le régime di: tion. 
la loi d'urgence sur la conservation des 11 est intéressant d e  noter que, 
clianges. ,ci nous adoptions la pratique budgétaire du 

Eniiii, parnii les résoliitions se rapportalit goiivrrncmcnt des Etats-Unis, où l'on addi- 
ai1 tai.if et la douane, j'inclus une j)ropositjon tionne d'une part toutes les recettes ~ a u f  les 
qui pcrmetlrait au gouverneur en conseil rmliriinls et. d'autre part, tous les décaisse- 
dlexcel,ter cc i , la in~s  denrées ou cerlnines catk- ments ~ a u f  I'amortisscment. de la dette, nous 
groiies de  dcnrbcs du tarif sl)écin] d'anti- tlevi.ions accuser cette année un faible excé- 
durnlling. E n  vcrtii de  celte proposition, uns dent. A mon sens, notre m6thode pst ~ r é f é -  
telle cxcmption pourl,ait être accordée dans i.:~ble car clle présente un tableau plus fidèle 
les cas l e  p o i i v ~ r n e ~ i r  en juge qlie de nos diverses opérations financières e t  révèle 
~ ~ i ~ ~ ~ ~ t ~ t i ~ ~  de est J ) IUP  nettement I'évoliition (lu montant nct de 

de sntisfiiirc :iiix besoins es5ciiticls di1 notre passif et de notrc~ actif. Toutefois, la pra- 
Canada ou iitile au Cnnnda sans entrainer tique ambiicaine compo~~te  certains avnntagse 
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à une époque comme celle-ci où il convient 
d'envisager dans l'ensemble les opérations 
financières de 1'Etat afin d'arrêter la meilleure 
politique budgétaire, compte tenu de ses 
répercussions sur l'économie nationale. 

Une forte partie de nos exigences pour cette 
année, que j'ai exposées en détail, sont direc- 
tement imputables à la guerre. Ce sera le 
cas d'une partie de nos dépenses, surtout à 
l'égard des anciens combattants, de l'habitation 
et des subventions; aussi d'une partie de nos 
prêts e t  de nos placements. Naturellement 
les impôts remboursables résultaient d'un 
régime adopté durant la guerre, mais la plupart 
auront été remboursés à la fin de cette année. 
Si nous n'engageons aucune dépense nouvelle 
et  si la situation économique reste favorable, 
nous pouvons prévoir une baisse des sommes 
budgétairee requises à l'avenir, mais même alors 
nous ne pouvon,s compter sur une diminution 
importante. Si économes que nous soyons, 
nous ne pouvons échapper aux effets sur notre 
dette publique de deux guerres mondiales qui 
nous coûtent également d'importantes sommes 
au chapitre des pensions. E n  raison de  la 
nouvelle situation internationale e t  des dangers 
d'une guerre totale, les frais qu'entraîne la 
défense nationale sont toujours élevés. Toute- 
fois, d'autres éléments interviennent. Le 
piiblic voit d'un bon œil le Gouvernement 
étendre son activifté à d'autres domaines; il 
le réclame même. Le Parlement e t  le Gou- 
vernement ont de plus vastes responsabilités 
qu'avant la guerre, surtout sur le plan éco- 
nomique. Nos dépenses reflètent inévitable- 
ment cet état de chosee. La séicurité sociale 
est une entreprise coûteuse; or, depuis la 
guerre, nous avons fait bien du chemin en ce 
domaine et nous y affectons annuellement 
plusieurs centaines de millions de dollars. Nous 
avons déjà accru nos initiatives en ce qui 
concerne l'exploitation de nos ressources na- 
tionales, l'expansion de notre commerce et le 
soustien des prix des produits primaires. Au- 
jourd'hui tous les partis politiques et le public 
en général estiment que les gouvernements 
doivent, dans une certaine mesure, maintenir 
l'embauchage lorsque s'annonce une grave crise 
d e  chômage. Or lorsque la situation écono- 
mique se gâte à l'étranger, un  programme de 
cette nature ne  peut être que très coûteux. 

Vu les vastes responsabilités que 1'Etat a 
assumées, et celles qu'il envisage; et  parce que 
le public réclame sans te= de 1'Etat qu'il 
accroisse ses responsabilités e t  ses dépenses 
dans bien des domaines, nous devons nous 
attendre désormais à, d'importants budgets. 
Nous ne pouvons à la légère réduire les impôts 
en quelque domaine que ce soit. Ceux qui pré- 
conisent de nouvelles dépenses n e  devraient 

pas perdre de vue les difficultes que prisentera 
désormais la solution de  nos problèmes budgé- 
taires. Nous n'avons accès à aucune source 
inépuisable de revenu. Si nous tenom à 
prbvenir l'inflation e~t les fardeaux insidieux 
qui en découleraient, nous ne pouvons dépenser 
davantage sans recueillir plus de revenus. 
J'exhorte surtout les bonorables députés à 
tenir sagement compte des problèmes budgé- 
taires qu'il nous faudra résoudre à l'avenir 
lorsqu'ils proposeront au Gouvernement de 
nouvelles initiatives, de nouvelles mesures de 
sécurité sociale ou d e  nouvelles dépenses. 
Dans l'état actuel du monde, il faut  être 
disposé à entreprendre de nouveaux projets 
audacieux e t  de  grande envergure. Nous 
devons .être prêts, toutefois, à en défrayer le 
coût, dont l'importance nous apparaît le plus 
clair~ment dans nos budgets. 

A mon sens, il y a lieu de nous enorgueillir 
de la façon prudente, responsable e t  efficace 
dont les affaires financières et économiques du 
pays ont été administrées durant la guerre e t  
depuis la fin des hostilités. J e  n'exagère pas, 
j'en suis sûr, en disant qu'aucune autre nation 
de l'univers n'a à son compte de  plus impor- 
tantes réalisations dans ce domaine. 

Les Canadiens sont pratiques, j'en ai la 
conviction. Nous ne comptons pas avoir rien 
pour rien. Nous savons que tout se pak.  
Nous sommes fiers de nos réalisations dans le 
doinaine de la skcurité sociale; nous nous enor- 
guillissons d'açsurer à notre population une 
vie meilleiire et  plus féconde. Nous savons 
que pour atteindre ces nobles buts, nos pro- 
grammes et nos efforts doivent t8endre vers la 
réalisation e t  le maintien d'un niveau élevé e t  
croisant d'emploi e t  de revenus. Nous y 
avons réussi, comme les faits le démontrent. 
Jamais dans son histoire, le Canada n'a joui 
d'un niveau plus élevé d'emploi, de prospérité, 
d'existence, de revenus e t  de  véritable sécurité 
sociale. Cet état de choses est iilttribuable 
dans une large mesure à, la sagesse, à la clair- 
voyance et aux qualités suprêmes d'homme 
dJEtat don,t a fait preuve le premier ministre 
du Canada (M. Mackenzie King) qui, pendant 
plus de vingt ans, au cours du dernier quart de 
siècle, a dirigé le gouvernement de notre pays. 

J e  désire maintenant déposer les résolutions 
budgétaires. 

1.01 DE L'IMPBT DE GUERRE SUR LE REVENU 

La Chambre décide qu'il y a lieu de modifier 
la loi Je  l'impôt de guerre eur le revenu et de 
statuer: 

1. Qiie, outre les autres dédiictions, un abat- 
tement de ( $ 5 0    oit autorisé si même le revenu 
de 1:année fiaancière 1.948 'a l'égard de tout 
contrilbuable ayant abteint l'age de 65 an8 avant 
la fin de l'année; 

[L'hon. M. Abbatt.] 


